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EDITORIAL 

Par FABRICE ROUSSELOT 



Initiatives 



Francois Hollande avait 
fixe les enjeux dans sa 
conference de presse 
du 14 janvier. «En finir 
avec les enchevetrements, 
les doublons et les 
confusions. » Depuis, 
la reforme territoriale est 
rune des priorites de 
l'executif. Manuel Vails 
a affiche des objectifs 
ambitieux : diminuer 
les regions par deux 
d'ici 2017, supprimer les 
conseils generaux un peu 
plus tard, avec la volonte 
affirmee de reduire les 
depenses a hauteur 
de 11 milliards dans le 
cadre des economies 
promises a Bruxelles. Les 
annonces ont evidemment 
fait des mecontents de tous 
bords, notamment du cote 
des departements, mais il 
est grand temps d' engager 
cet effort de clarification et 
de simplification que 
nombre de nos voisins 
europeens ont mene a bien 
et que la France repousse 
toujours au lendemain. 
Comment ne pas se perdre 
dans ce fameux 
«millefeuille» quivoit 
les communes, 
les departements et les 
regions partager souvent 
les memes competences 
et ralentir de facto les 
processus de decision? 
La chose publique doit etre 
plus transparente a tous les 
niveaux, afin que le citoyen 
puisse s'y retrouver. 
La reforme, si elle arrive 
a son terme, permettra de 
privilegier les initiatives 
locales et de redonner 
confiance aux territoires 
face a 1'autorite centrale. 
Reste evidemment 
a trouver le bon equilibre 
entre regions et 
intercommunalites pour 
aboutir a plus d'efficacite 
economique et politique. 
Esperons de surcroit que 
le pari de reduction des 
depenses fait par le 
gouvernement n'entraine 
pas en retour une hausse 
des impots locaux... 
qui rendrait le chemin 
du big-bang encore un 
peu plus ardu. 



LES REGIONS SELON 

... LES SUPERFICIES 

en km 2 

ISU 



... UN PIB EGALITAIRE 

en milliards d'euros 



GRANDE 
NORMANDIE 
48 500 km 2 



NORD 
51200 km* 



MANCHE- 
ATLANTIQUE 
46700 km 2 




Mi 



GRAND 

PARIS 
52500km 2 



ALSACE- 
LORRAINE 
51 800 km 2 




NORMANDI 
152, 




r 



BRETAGNE FORTE 
152,2 



POITOU- 
LIMOUSIN 



45900km 2 




SUD- 
ATLANTIQUE 
45800 km 2 M|D| . 

PYRENEES 
45300 km 2 



MASSIF 

ENTRAL 
50 OOO km 




ALPES-JURA 
50800km 2 



PIB moyen 
par region : 

154,2 

milliards 
d'euros 



MEDITERRANEE 
49800 km 2 





Source : PIB par de parte merit, Insee 2005 



Nombre de regions dMse par deux, suppression des conseils 
generaux et de la clause de competence generale... L'Etat manie 
la carotte et le baton afin de faire naitre une reforme sur-mesure 












Par SIBYLLE VINCENDON 

Apart quelques toilettages episodi- 
ques, on n' avait plus parte decentra- 
lisation depuis trente ans. Et voila 
que depuis quelques semaines, tou- 
tes les conversations de bistrot redecoupent la 
France des regions et fustigent le millefeuille 
territorial. La faute a qui? Au chef de l'Etat qui, 
le premier, a evoque lors de sa conference de 
presse du 14 janvier, «les regions, dont le nombre 
peut evo\uer». Mais, finalement, ce sont toutes 
les collectivites qui vont devoir se transformer 
pour parvenir a realiser une economie 
de 11 milliards d'euros sur les 50 prevus par «le 
pacte de responsabilite». 

LA GENESE DU BIG-BANG 

Mi- janvier, Jean- Marc Ayrault, alors Premier 
ministre, evoque la suppression des departe- 
ments de la premiere couronne parisienne. 
Puisqu'une metropole du Grand Paris vient 
d'etre votee, autant y aller franco et supprimer 
les quatre departements de son perimetre 



L'ESSENTIEL 



LE CONTEXTE 

Le gouvernement a fait de la 
reorganisation territoriale Tune de ses 
reformes majeures, avec Ibbjectif 
assume de reduire de moitie le nombre 
de regions en France et de supprimer 
les conseils generaux. 

L'ENJEU 

Comment la reforme s'inscrit-elle 
dans les 11 milliards d economies que 
doivent realiser les collectivites 
territoriales? 



(Paris, Hauts -de -Seine, Seine -Saint -Denis et 
Val-de-Marne) . La metropole de Lyon, qui va 
proceder a une fusion semblable le l er janvier 
2015, sert de modele. Un precedent si inspirant 
que dans les ebauches du deuxieme volet de la 



reforme de la decentralisation, Matignon envi- 
sage de faire disparaitre 1' institution departe- 
mentale dans toutes les metropoles. Fini les 
centaines d'heures de negociation qui avaient 
marque, en 2013, le premier volet de la reforme 
creant les metropoles. Mais quand meme, rien 
de tres brutal. 

Avec Manuel Vails, changement de ton. Dans 
son discours de politique generale, il annonce 
la division du nombre de regions par deux 
d'ici 2017 et la suppression des «conseils de- 
partementaux a V horizon 2021». Avec, en 
prime, la fin de la clause de competence gene- 
rate pour les departements et les regions, qui 
les autorise a se saisir de tous sujets. Desor- 
mais, on se specialise. 

COMMENT MENER A BIEN CETTE REFORME? 

Depuis le rapport Balladur de 2009, cranement 
intitule «I1 est temps de decider » , on sait que 
c'est difficile. Le texte s'etait contente de 
preconiser le passage a 15 regions, sans 
commettre 1' imprudence de dresser une liste. 
Mais c'etait deja trop : face au tolle, il ne s'est 
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LES EXCEPTIONS ALIMENTAIRES 



CONSERVE DE VIANDE 



ITS 
ALCOOL 





ARMAGNAC 

CONSERVE DE VIANDE 



CAVIAR 



FIGATELLU 



rien produit. Aujourd'hui, le gouvernement 
entend pratiquer un subtil melange de carotte 
et de baton : les fusions volontaires (et dans 
Parmee) entraineraient un maintien des dota- 
tions de l'Etat pour ces bons eleves prompts a 
mutualiser. Pour les refractaires en revanche, 
ce sera mariage force et dotations en baisse. 
Cote departements, en revanche, la male vo- 
lonte gouvernementale bute sur deux difficul- 
ty . La premiere est l'attachement des Fran^ais 
aux departements, comme en a temoigne 
Physterie autour de leur disparition des pla- 
ques d'immatriculation. La seconde est le ru- 
ral. Comment fusionner le departement avec 
une metropole quand il n'y en a pas ? Et quels 
elus pour representer ces territoires ? 
Coup de chance, deux elus locaux - Martin 
Malvy, president PS de la region Midi-Pyre- 
nees et Alain Lambert, president UDI du con- 
seil general de POrne - planchent depuis des 
mois sur ces questions. Mardi, le jour meme 
des annonces du Premier ministre sur 
les 50 milliards d'economie, ils remettaient 
leur rapport au president de la Republique. 
Calendrier ideal. Sur la cinquantaine de de- 
partements ruraux, les deux hommes preconi- 
sent une federation des intercommunalites. 
Sur les regions, il faut une « faille critique », 
mais en «privilegiant une organisation differen- 
ciee des territoires ». Du sur-mesure pour «ne 
pas se cantonner dans lejardin a lafrangaise qui 
a ete la reglejusqu'a present ». 

BIG-BANG, BIG ECONOMIES? 

Le rapport Malvy- Lambert, que Vails a cite, 
contient un mode d'emploi pour que collecti- 
ves et Etat cessent de doublonner. II propose 
de creer un «pacte volontaire individualise » en- 
tre les regions et la vingtaine de grandes agglo- 
merations. A la cle : fusions et mutualisations 
pour les unes, re trait et transfer ts de moyens 
et de personnels pour P autre. Les signataires 
verraient leurs dotations garanties. «Les mesu- 
res de simplification du panorama institutionnel 
entrainent a terme des economies fortes », a dit 
hier Martin Malvy. A terme. ♦ 



REPERES 



LES CARTES DE «LIBE» 

Faute d'un projet de redecoupage 
officiel, Liberation vous propose ses 
propres cartes de France, realisees a 
partir de criteres plus ou moins objectifs 
et egalitaires. Que ce soit par superficie, 
produit interieur brut ou singularity ali- 
mentaire, la contrainte d'un decoupage 
en onze regions annoncee par Manuel 
Vails est respectee. 
Dhutres propositions sur Liberation.fr 
http://bitly/libecartes 



«Les departements, c'est fait 
pour qu'on puisse aller a cheval 
a la prefecture a Fepoque 
de Napoleon. Aujourd'hui, [...] 
l'eau, les routes, les axes 
ferroviaires, Tepanouissement 
economique, c'est unprobleme 
regional. » 

Michel Vauzelle president (PS) 

de la region Provence-Alpes-Cote-d'Azur 

«Nous nous opposons a toute 
idee de fusion entre la region 
Bretagne et la region Pays-de- 
la- Loire. Une telle fusion 

enclencherait la disparition 
pure et simple de la Bretagne. » 

Jean-Francois Le Bihan, president 
de ('association Bretagne reunie (PS) 

qui appelle a manifested samedi a Nantes, 
pour le rattachement du seul departement 
de Loire-Atlantique a la Bretagne 



Patrice Joly, du conseil general de la Nievre 

«I1 faut un departement 
pour peser face a l'Etat » 



Patrice Joly est president socialiste 
du conseil general de la Nievre. 
Avec Jean-Pierre Saulnier, presi- 
dent du conseil general du Cher, Jean- 
Paul Dufregne de PAllier et Jean- Jacques 
Lozach de la Creuse, il a pilote une mis- 
sion sur les «nouvelles ruralites». A la 
cle, un rapport sur Pavenir des 
territoires ruraux qu'ils voient 
comme un atout pour la 
France. L'annonce, par Manuel 
Vails, de la suppression 
des conseils departementaux 
«a r horizon 2021» leur est 
tombee sur la tete le jour ou ils 
presentaient leur rapport. 
En milieu rural, la suppression 
des departements serait-elle 
plus grave qu'ailleurs ? 
Tous les territoires ont besoin d'etre re- 
presents sur le plan institutionnel parce 
que c'est le seul moyen d'avoir une rea- 
lite politique. Grace au vote de la loi 
d'affirmation des metropoles, les espaces 
metropolitans ont maintenant une ex- 
pression politique de leur territoire. Dans 
les espaces ruraux, si Ton supprime les 
conseils departementaux, cette expres- 
sion politique n'existera plus. 
Des intercommunalites elargies ne pour- 
raient-elles pas remplacer Pinstitution 
departementale ? 



CONTRE 




Meme en renforgant la carte intercom - 
munale, cela prendra du temps avant 
d'obtenir des structures un peu conse- 
quentes. Et, de toute fagon, dans un de- 
partement comme la Nievre, qui compte 
30 intercommunalites actuellement, il 
n'y en aura jamais moins de 5 ou 6. On 

obtiendra des regroupements 
de 20000 habitants, au mieux. 
Pour etre un veritable interlo- 
cuteur face a la region ou a 
l'Etat, il faut peser au moins 
le poids d'un departement. Si 
l'onn'apas cette taille-la, on 
ne pese pas. 

Manuel Vails a evoque le « sen- 
timent d 'abandon* des terri- 
toires ruraux. C'est le votre? 

Notre demarche sur les nouvelles rurali- 
tes ne consiste pas a etre sur la defensive. 
Nous ne sommes pas pleurnichards. Elle 
vise a susciter une envie et une dynami- 
que. C'est notre reponse au sentiment de 
relegation. Car soit on est dans une de- 
marche de protestation du genre «bon- 
nets rouges », soit on est dans la cons- 
truction. Un pays qui a le plus bel espace 
rural en Europe, a des ressources impor- 
tantes en economie verte. La France a un 
avantage competitif , ce serait dommage 
qu'elle s'en prive. 

RecueilliparS.V. 



Michel Lussault, geographe : 

«Le fait urbain s' impose et 
recompose les territoires » 

M 



ichel Lussault est geographe, en- 
seignant a l'Ecole normale supe- 
rieure de Lyon, defenseur du fait 
metropolitan!. 

Supprimer les departements, c'est une 
bonne idee ? 

Sans equivoque, oui. Plus que bonne, ne- 
cessaire meme, et on a sans doute trop 
tarde a 1' avoir. Depuis des an- 
nees, tous les analystes des 
territoires concluent que le 
departement ne correspond 
plus a ce que Ton peut estimer 
necessaire pour le developpe- 
ment de la France. Ils consta- 
tent, enparticulier, que la me- 
tropolisation en cours est bien ^ 
reelle. II y a une sorte de dis- < 
jonction entre le departement, 
cet heritage d'une epoque ou la popula- 
tion etait massivement paysanne et equi- 
tablement repartie sur le territoire, et la 
situation actuelle dans laquelle l'lnsee 
estime que l'urbanisation est presque 
achevee. Le fait urbain s' impose et re- 
compose les territoires. 
Les departements etant supprimes, que 
fait -on du rural? 

Si Ton met de cote les discours nostal- 
giques, le rural est, de fait, un sous -es- 
pace de l'urbain. Nous sommes sortis du 
monde oil il s'opposait a l'urbain. 
Aujourd'hui, c'est de l'urbanisation a fai- 
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ble densite certes, mais qui se voit dans 
les modes de vie. Meme chez les agricul- 
teurs. Si Ton veut reflechir aux circuits 
courts, aux agricultures alternatives, au 
developpement de l'agroforesterie, sans 
meme parler du tourisme, on voit bien 
que sur la plupart des pratiques, on gagne 
en precision si on les traite comme des 

pratiques urbaines. En fait, on 
menace le rural si on le pense 
sur le mode de la defense par 
rapport a l'urbain. II faut avoir 
pour lui une vision offensive 
et le construire comme un en- 
jeu du developpement urbain. 
Certains le font deja : des neo- 
ruraux et meme des agricul- 
teurs qui ont des modes de vie 
urbains et qui innovent. 
Quelle representation politique ce rural 
peut-il avoir sans departements ? 
Pour prendre en charge ces espaces, les 
intercommunalites sont aussi pertinen- 
tes. Elles doivent s'imposer par rapport 
au departement et aux communes. Peut- 
etre certaines se reconstitueront- elles sur 
les cantons actuels, peut -etre qu'ailleurs 
elles couvriront de plus vastes perime- 
tres. Mais Pun des merites qu'aurait la 
suppression des departements, ce serait 
de permettre aux localites de creer leur 
propre taille, selon les endroits. 

RecueilliparS.V. 
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E annonce de la suppression des departements desole cette terre de gauche. 

En Haute -Vienne, la reforme signerait 

1' « adieu a la decentralisation 



Haute- 
Vienne 




Dans le Limousin, 1' annonce de 
la fusion des regions et de la 
suppression des departements 
fait froid dans le dos. «A quelle sauce 
allons nous etre man - ^^^^^^ 

ges ?» s'interrogent ^^HP*^^ 
Marie et Cedric, 
educateurs employes 
du conseil general de 
la Haute -Vienne. De 
la gauche anticapita- 
liste aux socialistes, 
qui tiennent toutes 
les collectivites, 
1' annonce est mal 
vecue. II faut dire qu'a Limoges, 
departement et region generent plus 
de 3 000 emplois directs. Et plus en- 
core dans la Creuse, oil le departe- 
ment est le premier employeur. 
Elu Front de gauche a la region et 
president d'une communaute de 
communes rurales, Joel Ratier ne de- 
colere pas. «Quand on est elu d'une 
commune rurale, on mesure tous les 
jours I'utilite de V echelon departemen- 
tal Voiries, social, equipement... le dia- 
logue est permanent et Vaide neces- 
saire. Supprimer les departements, 
c'est eloigner unpeuplus les citoyens de 
la democratic, et eloigner les elus des 



Creuse 



■ Limoges 
LIMOUSIN 



Correze 




realites de leurs electeurs. » Jean- Paul 
Denanot, president (PS) de region, se 
veut plus apaisant, affirmant son 
soutien a la suppression de la clause 

generale de compe- 
tence (qui permet 
■ aux collectivites de 
se saisir de n'importe 
quel dossier concer- 
nant leur territoire), 
qu'il reclame de lon- 
guedate. «Qu'il faille 
clarifier les competen- 
ces, eviter les dou- 
blons, optimiser la 
gestion : out Sur la fusion unilaterale, 
je suisplus dubitatif», explique-t-il. 
Furieux. Marie -Frangoise Perol-Du- 
mont, la presidente du departement 
de la Haute -Vienne et du groupe de 
gauche a TAssemblee des departe- 
ments de France, tient le meme dis- 
cours: «Aujourd'hui, chaque Haut- 
Viennois est a moins d 'un quart d 'heure 
d'un service public . /'invite le Premier 
ministre, qui est elu de region pari- 
sienne, a venir sefaire une idee de Vim- 
portance des politiques que nous me- 
nons ici.» II ne s'agit pas « d'une 
opposition de principe, mais de poser 
les termes d 'un debatfmnc. Les agents 



et leurs missions ne disparaitront pas 
avec les departements, les elus, c'est 
moins de 1 % de notre budget. Je m'in- 
terroge : oil sont les economies ?» 
Moins diplomate, le secretaire federal 
de la FSU territoriaux du conseil ge- 
neral de la Haute -Vienne (syndicat 
majoritaire), Daniel Clerembaux, est 
furieux. «Depuis cette annonce, les 
personnels sont tres inquiets. L'eloi- 
gnemeiit des centres de decision, c'est 
moins d'investissements, moins d y eco- 
nomies, moins d'emplois. » Selon lui, 



<<L'argument des economies 
cTechelle est un leurre. C'est le 
service public qui va trinquer . » 

Daniel Clerembaux de la FSU territoriaux 
du conseil general de la Haute- Vienne 



«V argument des economies d'echelle 
sur le nombre d 'elus est un leurre. C 'est 
le service public qui va trinquer. Quant 
on sait que la competence des departe- 
ments s'exerce a 75% sur le social, ily 
a de quoi s' affoler . » Pour le syndica- 
liste FSU, le diagnostic est sans ap- 
pel : « Apres V avoir porte sur les fonts 
baptismaux, le PS signe V adieu a la 
decentiulisation. » II en est convaincu, 



«il serait logique de laisser les citoyens 
choisirpar des referendums locaux». 
«Clientelisme». Une analyse parta- 
gee par une partie de 1' opinion 
locale. «Onfait des grands discours, 
nous expliquant que ce qui alimente la 
defiance, c'est I'eloignement des elus 
avec les realites de leurs territoires, ce 
qui fait le lit du FN... et le Premier mi- 
nistre balance une bombe pareille ?» 
resume Fabien, enseignant de col- 
lege. Plus nuancee, cette agente du 
departement estime pour sa part 
«que le millefeuille n 9 est pas 
un mythe. Dans des departe- 
ments comme les noti'es oil il 
y apeu d'alternance, le sys- 
teme a alimente une forme de 
clientelisme politique dont les 
citoyens ne sont pas dupes. Je 
suis favorable a une redistri- 
bution des cartes et une clarification 
des missions, indique-t-elle. Maisje 
refuse depenser que I'Etatpuisse tou- 
chei' aux missions societies des departe- 
ments, pas apres avoir tant investipour 
aller aupluspres des gens dans les ter- 
ritoires, etpas sur des missions aussi 
capitales.» 

Correspondante a Limoges 
JULIE CARNIS 




Marilyse Lebranchu a I'Elysee mercredl 



Les presidents des deux regions poussent a la noce face a une population reticente. 

Bourgogne et Franche - Comte , bientot mariees 



es preparatifs du mariage des Franc -Comtois 
et des Bourguignons sont lances. Les deux 
J presidents (PS) des regions Bourgogne et 




Yonne 

Cote- 
d'Or 
BOURGOGNE 

Nievre 

Saone- 
et-Loire 



Franche -Comte, Frangois Patriat et Marie -Guite 
Dufay, ont officialise, lundi, leur projet de rap- 
prochement institutional, voire [de] fusion entre 
[leurs] deux collectivites ». Une premiere en forme 
de test du big- bang territorial annonce par Manuel 
Vails. Et un retour aux sources, ou 
plutot aux frontieres du royaume 
de Burgondie, fonde par les Bur- 
gondes au V e siecle avant d'etre 
separe, quatre siecles plus tard, en 
comte de Bourgogne (ou Franche - 
Comte) et duche de Bourgogne 
(actuelle Bourgogne). 

De part et d' autre, des reticences 

s 1 e xp r i m ent . La Bourgogne ^Sj^j^j^f^ 
(31582km2 soit 6% du territoire 
frangais) est deux fois plus vaste que sa promise 
(16 202 km 2 ) . Dijon pese plus lourd que Besangon. 
D'oii des craintes plus ou moins fondees. «Besan- 
gon nepeut devenir la sous -prefecture de Dijon sur 
simple diktat de Paris», s'est ainsi enflamme Jac- 
ques Perrin, conseiller regional (UMP) de Franche- 
Comte. En reponse, Marie-Guite Dufay a assure 
«entendre les reticences, les craintes, les interroga- 
tions et tout ce qui se dit en Franche - Comte ». Dans 
le passe, la Bourgogne a-t-elle fait des mauvaises 
manieres a sa voisine ? « II y a un passif, tel acteur 
prive quittant Besanqon pour s 'installer a Dijon... » 
a rappele la presidente. 

Saucisse. En Bourgogne aussi, des craintes s'ex- 
priment. Habitant Macon (Saone-et-Loire), Jenny 
s'inquiete de voir disparaitre l'identite bourgui- 




Haute- 
Saone 

FRANCHE-' 
COMTE 
Doubs 



ura 



gnonne. Sans pouvoir la qualifier plus precisement, 
elle y tient. «Je n 'aipas envie de m'expatrier», ren- 
cherit Nadine, une autre Maconnaise. 
Pour deminer le terrain, les deux presidents de re- 
gion martelent a quel point cette fusion serait pro- 
fitable a chacun. «En unissant leurs forces, la Fran- 
che -Comte et la Bourgogne auront les moyens de 
compter et depeser en Europe», a promis Marie- 
Guite Dufay. «Nous allons tenter de 
faire la demonstration qu'avec ce 
rapprochement, il y a des methodes 
de croissance a mettre en place, des 
voies d 'economies a explorer etplus 
d 'efficacite et de transparence pour 
les citoyens», a ajoute Francois Pa- 
triat. Les deux marieurs marchent 
sur des oeuf s pour eviter de renou- 
veler Techec, il y a tout juste un 
an, du referendum sur la fusion du 
conseil regional d' Alsace avec les conseils gene- 
raux du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. lis s'attachent 
notamment a dissocier identite regionale et fron- 
tieres administratives. 

«Est-ce que le Morvan ou la Puisaye se sont dissous 
dam la region Bourgogne ?» interroge Francois Pa- 
triat. «Le Jura n'a pas disparu dans la Franche- 
Comte. On ne vapasperdre le comte, le vin, la sau- 
cisse de Morteau!» assure Marie-Guite Dufay. Qui 
ajoute : «Ce que nous recherchons, c'est une organi- 
sation administiutive plus ejficace. Ce n'estpasparce 
que nous aurons une grande region allant de Nevers 
a Belfort que I 'identite des Mvernais et des Belfortains 
en sera amoindrie. » 

Au sein de la classe politique locale, ce projet sus- 
cite des critiques. Le groupe UMP, Nouveau Centre 




et divers droite au conseil regional de Franche - 
Comte denonce «Y autoritarisme de la presidente », 
qui a proclame «sa volonte d'une fusion d'ici la fin 
de I 'annee, sans concertation avec les autres collecti- 
vites, sans clarification des competences, sans piste 
de rationalisation. Pascal Grappin, conseiller re- 
gional Nouveau Centre, critique une «reforme des 
collectivites locales» realisee «dans Vurgence». Et 
meme Marc Borneck, elu Europe Ecologie- 
les Verts au conseil regional de Franche -Comte, 
pourtant «plutot d'accord» avec la fusion, regrette 
«la marcheforcee imposeepar le Vernier ministre, 
alors que le sujet est extremement complexe». 
Demantelement. Afin de justifier leur hate, 
Marie-Guite Dufay et Frangois Patriat rappellent 
le calendrier fixe par Manuel Vails. «Les regions 
pourront proposer de fusionner par deliberations con- 
cordantes», a prevenu le Premier ministre, mais 
«en V absence de propositions, apres les elections de- 
partementales et regionales de mars 2015, le gouvei'- 
nementproposerapar la hi une nouvelle carte des re- 
gions» pour le l er janvier 2017. «Soit on y va 
maintenant en esperant une petite compensation 
financiere, soit on nefait rien, la loi tombera et nous 
pourrions disparaitre» , assure Francois Patriat qui 
brandit la menace d'un eventuel « demantelement » 
des deux regions. Dans Tintervalle, Marie-Guite 
Dufay promet «un debat leplus ouvert possible avec 
la population, sans tabous ni censure». Mais elle 
ecarte Teventualite d'un referendum car «en Al- 
sace, qa a ete contre-productif». Pour Frangois Pa- 
triat une telle consultation serait inutile car les 
elections regionales de 2015 «y serviront». 

Envoyee speciale a Macon et Besanqon 

CATHERINE COROLLER 




Les presidents des conseils regionaux 
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La ministre de la Decentralisation a demine des 
annonces qui suscitent nombre d'inquietudes. 

Lebranchu 

chargee du SAV 

au Parlement 




a reforme territoriale carree an- 
noncee par le Premier ministre, 
4 Manuel Vails, lors de sa declara- 
tion de politique generate, la semaine 
derniere, etait « susceptible, a-t-ildit, 
de depasser les clivages parti- 



dit-elle en evoquant une reunion prece- 
dente, on est arrive au bout d'une histoire 
dans la decentralisation. » Elle a la feuille 
de route pour ecrire la suite. La clause 
de competence generate qui avait ete 
supprimee par Sarkozy ? «Nous 



sans». Pari reussi : elle a uni les 
mecontents de tous bords. Nom- 
bre des regions divise par deux, conseils 
departementaux supprimes, clause de 
competence generate confisquee, inter- 
communalites surboostees, les repre- 
sentants des collectivites locales ont eu 
1' impression de recevoir une brique sur 
la tete. «On pense toujours que la re- 
forme, c* est pour le territoire d'a cote», 
philosophait a ce sujet Francois Hol- 
lande, lors de ses voeux a la Correze 
le 18 janvier. Une enquete de l'institut 
LH2 au lendemain des annonces, a 
confirme le sentiment presidentiel : 
68% des sondes se declaraient favora- 
bles a une reduction des echelons mais 
77% opposes a la dispari- 
tion de leur region. Ce 
n'est pas gagne. 
A sa maniere martiale, 
Manuel Vails a semble re- 
veiller brutalement son 
monde. Au Senat, le len- 
demain des annonces, le 
president de l'Assemblee des departe- 
ments de France, Claudy Lebreton, de- 
vait presenter un rapport sur les nouvel- 
les ruralites. La prestation s'est 
transformee en requisitoire contre ceux 
«qui vont s'occuper de separtager les de- 
pouilles des departements» et en objurga- 
tion a «comprendre ce qui s'est passe awe 
municipales». 

Farcie. Le jour suivant, a l'Assemblee 
nationale, un paisible colloque sur les 
metropoles et les regions etait organise 
par la Fondation Jean-Jaures. On aurait 
du y parler du livre de Marie -Pierre 
de la Gontrie, vice-presidente de la re- 
gion He -de -France, qui preconise d'en 
agrandir le perimetre. A la place, on a 
assiste a un debriefing improvise de ces 
jours agites, par* la ministre de la Decen- 
tralisation, Marylise Lebranchu, aussi 
prevue en tribune depuis longtemps. II 
y a un cote bon soldat, chez elle. Sous 
Jean-Marc Ayrault, pour la loi metropo- 
les, elle s'est farcie des centaines d'heu- 
res d' audition de toutes les associations 
d'elus. Et, a la fin, les senateurs lui ont 
renvoye son texte dans la figure en sup- 
primant la partie parisienne. Bien la 
peine... «Nous nous sommes trouves de- 
vant un moment dur, j'ai envie de dire vio- 
lent», soupire-t-elle, en evoquant cette 
«aventure metropolitaine» . 
Confirmee a son poste par le nouveau 
Premier ministre, elle a redemarre: 
« Manuel Vails Yexpliquait tout a Vheure, 
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Vavions rendue aux elus alade- 
mande du president de la Republi- 
que», admet-elle. La supprimer main- 
tenant ? «Je n 'ai aucun etat d 'dme. Nous 
avons accepte ce qui nous a ete demande 
defaire et nous allons le defaire avec en- 
thousiasme. » Sans doute parce que e'est 
coherent avec des regions specialisees 
sur le developpement economique. 
«D , ailleurs, ajoute-t-elle a leur sujet, on 
peut parfaitement entendre le debat sur 
des regions plus grandes. Nos regions 
n 'ont pas toujours du sens. Nous avons 
pris acte qu'apart quelques-unes, elles ne 
correspondaient pas a des bassins de vie. » 
«Lidee qui domine aujourdlmi, e'est la 
reecriture des regions de France, poursuit 



« Je n'ai aucun etat d'ame. Nous avons 
accepte ce qui nous a ete demande de 
f aire et nous allons le defaire avec 
enthousiasme. » 

Marilyse Lebranchu ministre de la Decentralisation 



Marylise Lebranchu. D'ores et deja, des 
regions ont commence a travailler. » Tou- 
tefois, comme il suffit que deux regions 
votent des deliberations concordantes 
pour faire acte de fusion, «onpeut abou- 
tir a une carte qui ne seraitpas ideale, re- 
marque-t-elle encore. II y a la un petit 
malentendu qu y il va falloir vite lever: 
mieux vaut ne pasfusionner que defu- 
sionner mal». 

«lmmatriculations». Reste Fepineux 
dossier des departements. En debut de 
propos, Marylise Lebranchu avait evo- 
que une enquete qualitative montrant 
que « les Frangais aiment le mot departe- 
ment et qa, on V avait decouvert avec V af- 
faire des plaques d'immatriculatio^ . Elle 
precise done que, dans les annonces de 
suppression du Premier ministre, «il 
s'agit bien du conseil general et pas du 
departement». Deplus, «VEtatrestera 
present dans les tenitoires. L analyse des 
elections montre que la demande d y Etat 
existe». Ce point fait bondir Pierre Lau- 
rent, secretaire national du Parti com- 
muniste, present lui aussi a la tribune : 
«C'est hallucinant. On supprime les elus 
et on garde lesprefets!» Les annonces de 
Manuel Vails sont, pour lui, «un seisme 
institutionnel» et «lafin de la decentrali- 
sation. Fine mouche, Marie -Pierre de 
la Gontrie observe ; «Je ne suispas sure 
qu } avoir agrege la suppression des depar- 
tements aide la reforme. » 

SIBYLLE VINCENDON 
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Poutine lors de son allocution 
a la tele russe, hier. 
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Un accord, signe a Geneve hier, prevoit 

le desarmement des groupes illegaux et 

1' evacuation des bailments occupes en Ukraine. 



Par HELENE DESPIC-POPOVIC 

Moscou a-t-il finalement ac- 
cepte de faire un geste en 
direction de la desescalade? 
C'est ce qui semble emerger de la 
rencontre quadripartite Etats-Unis, 
Union europeenne, Russie, Ukraine, 
qui s'est tenue hier dans un grand 
hotel de Geneve. Resu- 



toraux sur le continent europeen, 
mais qui s'est aussi trouve engage 
dans des missions d' observation 
dans des zones de conflit, comme au 
Kosovo en 1998-1999, avant Pinter- 
vention de l'Otan. 
Reagissant al'accord, le secretaire 
d'Etat americain John Kerry s'est fe- 
licite de la conclusion des discus- 
sions, tout en adressant 



mant le premier les con- 
clusions du sommet, le 
chef de la diplomatic russe, Serguei* 
Lavrov, connu pour etre un rude ne- 
gociateur, a annonce qu'un accord 
en ce sens prevoit le desarmement 
des groupes illegaux et 1' evacuation 
des batiments occupes. Leurs mem- 
bres, a-t-il dit, beneficieront d'une 
amnistie. Selon lui, les quatre parties 
sont convenues de poursuivre leurs 
conversations dans differents for- 
mats. Et un role de mediation sera 
confie a 1' Organisation pour la secu- 
rity et la cooperation en Europe 
(OSCE) , un organisme europeen ha- 
bitue a controler les processus elec- 
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un avertissement a Mos- 
cou : «Si nous ne voyons 
pas de progres, alors nous n'aurons 
d'auti'e choix que d'imposer des sanc- 
tions. » Mais la Russie avait choisi le 
ton modere hier, Serguei Lavrov as- 
surant a plusieurs reprises que Mos- 
cou «n* avait aucun desir d'envoyer 
ses troupes en Ukraine ». 

ccFOUTAISES». On avait longtemps 
pressenti le pire. Car pendant que 
John Kerry, la chef de la diplomatic 
europeenne, Catherine Ashton, et 
ses homologues russe, Serguei La- 
vrov, et ukrainienne, Andriy Decht- 
chitsia, planchaient pour la premiere 
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fois ensemble sur une issue possible 
a la crise ukrainienne, le president 
Poutine faisait la roue devant un 
auditoire televisuel acquis a sa cause. 
La presence de soldats russes dans 
Test de r Ukraine ? «Desfoutaises. » 
En Crimee ? «Nos militaires etaient 
bien sur derriere les forces [locales] 
d 'autodefense. » II avait pourtant nie 
leur presence avant P annexion, en 
mars, aussi fort qu'il le nie mainte- 
nant dans Test ukrainien. Et dans un 
futur proche? II «espere» qu'il 
n'aura pas a envoyer de soldats. Et si 
la population locale le lui demande ? 
«On nepeutpas laisser 2 millions de 
personnes d laporte. » A qui la faute? 
A l'Otan, naturellement, qui fait ce 
qu'elle veut, du Kosovo a la Libye, et 
aux Etats-Unis, «en qui on a perdu 
confiance»... 

La semaine derniere, la secretaire 
d'Etat adjointe pour P Europe, Vic- 
toria Nuland, avait declare a 
Washington que les Etats-Unis 
n' avaient «pas de fortes attentes» 
pour ces tractations de Geneve. 
Avant le depart de John Kerry pour 
la Suisse, le president americain, 
Barack Obama, avait bien explique 
qu'en cas d'echec, la Russie s'expo- 
sait au risque de nouvelles sanc- 
tions. Le chef de la diplomatic 
ukrainienne, Andriy Dechtchitsia, 
etait quant a lui parti pour Geneve 
avec un mandat du Parlement 
ukrainien de refuser toute negocia- 
tion sur Pagencement interne du 
pays, alors que la Russie prone, elle, 
une «federalisation» , dont le but est 
d'affaiblir le pays, voire de le de- 
membrer (Liberation d'hier). Humi- 
liee apres la deroute de ses soldats, 
obliges mercredi de desarmer de- 
vant des civils dans Pest du pays, 
P Ukraine a repris hier la main en 
restreignant Pacces a son territoire 
aux citoyens russes, en premier lieu 
aux hommes en age de porter les ar- 
mes, une mesure qualifiee d' «ina- 
micale» par Lavrov. 
SANCTIONS ECONOMIQUES. Que 
signifie exactement cet accord qui 
mentionne, selon le chef de la diplo- 
matic russe, la liberation de «toutes 
les rues, les places et autres lieux pu- 
blics dans toutes les villes ukrainien- 
nes». S'agit-il de Donetsk, de Kiev, 
ou des deux? II est sans doute trop 
tot pour le dire, mais il est evident 
que des difficulties d' interpretation 
apparaitront rapidement. 
Anticipant un possible echec, le Par- 
lement europeen s'est prononce 
pour un nouveau train de sanctions 
qui touchent cette fois Peconomie, 
le vrai nerf de la guerre, notamment 
le transfer t de nouvelles technolo- 
gies. Poutine a de son cote brandi 
hier la menace de couper le robinet 
du gaz en direction de P Ukraine, lui 
donnant un mois pour regler la 
question de ses paiements, alors que 
les Europeens, dont les livraisons 
risquent d'etre perturbees, se disent 
prets a discuter. 

En attendant que les progres se con- 
cretised, c'est a qui gesticulera le 
plus fort. Washington a promis une 
aide militaire non letale a Kiev, tan- 
dis que le nombre d'avions de l'Otan 
survolant les pays baltes et la Polo- 
gne ne cesse d'augmenter et qu'en 
mer Noire, on n'a jamais vu autant 
de navires . ♦ 



Dans la ville du Donbass, les pro-ukrainiens doivent braver 
les intimidations des prorusses pour defendre leurs idees. 

« A Donetsk , nous savons 
que le pire est possible » 




a publicite trone a quelques metres de 
PODA, le siege de P administration regio- 
nale occupe par des separatistes prorusses 
k depuis dix jours. Elle annonce, en ukrai- 
nien, le concert du groupe de rock Okean Elzy au 
mois de mai. La prestation n'a pas ete annulee, 
quand bien meme ces musiciens cultes en Ukraine 
se sont plonges corps et ame dans l'Euromaidan, 
dont ils ont ete Pun des fers de lance. Derriere les 
apparences, la «Republique de Donetsk» n' occupe 
toujours que les onze etages du batiment. Le reste 
de la ville semble vivre comme a son habitude. Les 
premieres terrasses ont ete installees, les matchs 
de football se succedent a un rythme presque quo- 
tidien dans une cite possedant trois clubs profes- 
sionnels, tous finances par des oligarques. 
Mais une chape de plomb parait s'etre abattue sur 
Donetsk. «On sait que nous sommes la majorite, 
mais nous ne nous affichons plus dans la rue. C'est 

«Ici, ils se disent antifascistes, 
mais s'emportent des qu'on cherche 
a discuter ! » 

Alexandre Mikha'ilenko partisan de l'Euromaidan 

devenu dangereux», explique la journaliste Kate- 
rina Zemchuzhnykova, redactrice du seul journal 
du Donbass en langue ukrainienne sur le Net, 
ngo.Donetsk.ua. Le 13 mars, deux manifestations 
avaient ete organisees en meme temps sur la place 
Lenine, dans le centre. La confrontation entre pro- 
europeens et prorusses a fait une victime, un jeune 
militant de l'Euromaidan poignarde a mort. 
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THEATRE. Depuis, les partisans de l'Euromaidan, 
a defaut de se cacher, sont discrets. «Fai ete frappe 
deux fois. Mon adresse et celles d y autres militants ont 
ete publiees sur Internet, temoigne Alexandre 
Mikhailenko, un directeur de theatre pour enfants 
ayant participe a presque toutes les manifesta- 
tions. Je suis persuade que c'est la police qui leur a 
donne ces informations. » Tetiana Durnieva n'est 
pas loin de penser la meme chose. Cette petite 
brune semble hyperactive, a regarder son CV. Elle 
dirige une ONG locale, le Comite des electeurs 
d' Ukraine, qui se bat pour le respect des droits de 
Phomme et des pratiques de bonne gouvernance 
dans le Donbass, coordonne un groupe militant 
pour P application de la loi interdisant de fumer 
dans les lieux publics et promeut Pusage du velo 
dans une ville dediee aux voitures. Depuis quel- 
ques semaines, elle est aussi membre du Comite 
des forces patriotiques, une organisation qui de- 
fend P unite de 1' Ukraine. L'adresse du groupe est 
tenue secrete, comme sa composition exacte. De- 
puis un mois, il publie un hebdomadaire gratuit, 
la Parole de Donetsk. Tire a 100 000 exemplaires, 
il est distribue dans toute la region (oblast). Et pour 
la premiere fois, il a organise, hier, une manifesta- 
tion. «On a du changer de lieu en urgence sur deci- 
sion de justice, soupire Tetiana Durnieva. Comme 
par hasard, deux formations politiques voulaient ma- 
nifester en meme temps que nous. » 
Ce n'est pas la premiere fois que le Bloc russe et le 
Parti communiste mettent des batons dans les 
roues de Tetiana Durnieva. Pourtant, la jeune 
femme n'est pas si differente des separatistes. Sa 
langue natale est le russe, et elle a milite pour un 
changement de constitution permettant P organi- 
sation de referendums locaux. «Je comprends que 
les gens veulent pouvoir decider de Vavenir de leur 



region. II y a beaucoup de bonnes idees dans une de- 
centralisation. Mais quand les gensparlent defedera- 
lisation, tout le monde en a une definition differente !» 
Et qu'on ne s'y trompe pas, l'Euromaidan est ter- 
mine : « Selon moi, plus de la moitie des participants 
a cette manifestation etaient auparavant opposes a 
VEuromaidan» , assure Alexandre Mikhailenko. 
Mais pour lui, il est important de montrer que «des 
groupes soutiennent V Ukraine unie ici». II aurait 
pourtant deja fui Donetsk s'il n'y avait pas sa fille, 
qu'il ne voit que le week-end. Alors que beaucoup 
de separatistes reconnaissent n' avoir jamais quitte 
la region, lui a beaucoup voyage en Russie et en 
Ukraine. Pas vraiment par choix, ses demandes 
de visa dans Pespace Schengen ayant toujours ete 
refusees. «Maisje portage les valeurs europeennes /» 
s'empresse-t-il de preciser. Et lui, qui s'est rendu 
plusieurs fois au Maidan, a tente de dialoguer avec 
des militants prorusses. Etre traite de fasciste, ga 
P amuse : «Tout le monde utilise cette insulte 
en Ukraine. Un fasciste, c y est incapable 
d 'accepter un point de vue different. Quand 
je disais sur le Maidan a Kiev que Stepan 
Bandera [ideologue nationaliste a Porigine 
d'une legion ukrainienne dans la Wehr- 
macht, ndlr] n' etait pas mon hews, je ne 
sentais aucune agressivite. Id, ils se disent antifascis- 
tes mais s 'emportent des qu 'on cherche a discuter !» 

MILICES. A peine quelques centaines de person- 
nes, un millier au mieux, sont attendues au pare 
Pobedi. Donetsk n'est pas connu pour ses grandes 
manifestations et des troubles sont a craindre. 
«Nous avonsprevu des equipes de secours mobiles. 
Nous savons que lepire estpossible», confie Kate- 
rina Zemchuzhnykova. La police locale a affirme 
qu'elle protegerait les manifestants. Samooborona, 
les milices d'autodefense du Maidan, a aussi pro- 
mis la presence d' agents de securite. Qa ne rassure 
pas forcement Tetiana Durnieva. «Je nefaisplus 
confiance apersonne. Des provocations, Hyena eu 
des deux cotes», souffle -t- elle. Plus mesures que 
leurs camarades de Pouest et du centre du pays, 
les partisans de P Europe, a Donetsk, ne veulent 
pas nier les liens culturels et historiques liant la 
region a la Russie. ♦ 

THIBAULT MARCHAND 

Interim a Donetsk 
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« Derriere les forces 
d'autodefense de Crimee, 
bien sur, se trouvaient nos 
militaires. » 

Vladimir Poutine reconnaissant, 
hier, pour la premiere fois la 
presence des troupes russes 
en Crimee lors du referendum 



L'Ukraine a accepte la juridiction 
de la Cour penale Internationale 

(CPI) pour des crimes presumes 
lors de la repression sanglante des 
manifestations contre le president 
Viktor lanoukovitch, a annonce 
hier la CPI. Une centaine de per- 
sonnes avaient ete tuees entre 
les 18 et 20 fevrier. 
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personnes ont manifeste hier a 
Donetsk pour une Ukraine unie. 
Les militants arboraient des petits 
drapeaux ukrainiens et ont 
entonne I'hymne national. 
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A I'aube de notre sixieme printemps et a I'arrivee des beaux 
jours, bon nombre d'entre nous ne prennent pas le temps 
de se retrouver entre amis pour une soiree de detente, 

et de plaisir en toute convivialite. 

Luxury Precious Bar prend done les devants, en vous proposant 
une offre adaptee a un moment privilegie comme le votre. 

Contactez nous pour recevoir 1' offre Printemps. 
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A Bambc 
trop le tc 



Les milices 
chretiennes 
tentent de forcer 
cette region, 

verrou de Test de 
la Centrafrique, 

provoquant un 

exode massif. 



Par FLORENCE RICHARD 

Envoyee speciale a Grimari 
et Barnbari (Centrafrique) 

Dans l'ancienne usine de 
coton de la ville de Gri- 
mari, les combats du ma- 
tin ont laisse des traces 
sur les visages des ex-rebelles de la 
Seleka. Les yeux de ces hommes, 
souvent jeunes, sont teintes d'exci- 

tation etdefe- 
REPORTAGE brilite. lis res- 

pirent vite en 
tenant fermement leurs armes. 
Celles-ci proliferent dans ce camp 
de fortune. Grimari est devenu le 
territoire de ces combattants mu- 
sulmans en grande majorite, et 
c'est aussi Tune des principales 
portes d'entree vers Test de la 
Centrafrique qu'ils detiennent tou- 
jour s. 

La capitale, Bangui, et l'ouest du 
pays sont deja tombes depuis debut 
decembre aux mains armees de 
machettes, de fusils de chasse et de 
grenades des miliciens Chretiens 
anti-balaka. Les ex-rebelles refu- 
sent que la digue cede ici. lis ont 
done repousse l'ennemi a grand 
renfort de lance -roquettes et de tirs 
nourris a l'entree de la ville. Ces 
combats ont instantanement vide 
les quar tiers. Des milliers d' habi- 
tants se sont installes a la hate dans 
les batiments de la mission catholi- 
que, creant un camp de deplaces 
qui - les peres italiens de la paroisse 
en sont stirs - est la pour longtemps 
tant la peur est dorenavant ancree. 

EPURATION. La veille, Grimari ne 
portait pourtant aucun stigmate de 
la guerre civile qui oppose les ex- 
rebelles de la Seleka (a l'origine 
d'un coup d'Etat en mars 2013) aux 
miliciens Chretiens determines a les 
chasser. Leur affrontement rejaillit 
sur les populations et conduit a une 
epuration confessionnelle sans pre- 
cedent dans le pays. A Grimari 
comme ailleurs, les civils musul- 
mans fuient desormais entasses 
dans des camions ou masses sur des 
motos deglinguees. lis partent plus 
a Test, notammant en direction de 
Barnbari, prefecture de la region de 




Un convoi de Ibperation Sangaris, mercredi, entre Grimari et Barnbari. Les Fran$ais se deploient desormais dans lest du pays. PHOTO MIGUEL MEDINA. AFP 



REPERES 




CHAD^ SOUDAN 



CENTRAFRIQUE 

0#Bambari 

Bangui! 




Grimari 



200 km 



La guerre civile en 
Centrafrique oppose les 
ex-Seleka, groupe de 
rebelles largement musul- 
mans ayant pris le pouvoir 
par la force en mars 2013, 
et les anti-balaka, 
milices civiles a majorite 
chretienne qui se sont 
constitutes a la suite des 
persecutions de la Seleka. 
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C'est le nombre de 
soldats fran^ais presents 
en Centrafrique. 

D'ici a septembre, 
n 800 Casques bleus 
devraient y etre deployes. 



la Ouaka et siege du commande- 
ment regional de la Seleka. 
Cette poussee des anti-balaka 
coincide avec le declenchement de 
la phase 3 de 1' operation militaire 
frangaise Sangaris, celle du de- 
ploiement a Test. Les miliciens 
Chretiens suivent par opportu- 
nisme, esperant sans doute trouver 
des rebelles desarmes. Aux Frangais 
de trouver 1'equilibre. A Grimari, 
ou un important dispositif militaire 
s'est mis en branle depuis l'offen- 
sive, avec notamment de gros 
moyens aeriens, il s'agit de prote- 
ger les civils en apaisant les esprits 
de ces rebelles surarmes et d'eviter 
P infiltration de miliciens. Mais en 
quelques jours, le camp de deplaces 
grouillait deja de ces jeunes qui se 
fondent parf aitement dans la popu- 
lation. Grimari tangue, se fissure 
mais ne craque pas encore, malgre 
les tirs sporadiques qui y resonnent 
desormais. 

Si la ville tombe, c'est la region 
toute entiere qui risque de vaciller 
et Barnbari d'imploser. Cette pre- 
fecture est pour 1'instant, en appa- 
rence, un modele de stabilite que 
Ton doit a un homme : le general 
Ali Darassa. Cet ancien rebelle de la 
Seleka regne sur la region depuis 
qu'ilacombattu, recemment, ses 
ex-compagnons d'armes presents 
dans la zone. Assis sous le man- 
guier de sa cour, fumant cigarette 



sur cigarette, il raconte pourquoi il 
a cm necessaire de reprendre la 
main : « On s 'est rendu compte qu 'ils 
commettaient trop de pillages et 
d 'exactions. » Les affrontements ont 
fait plusieurs morts de chaque cote. 
Aujourd'hui, le general, un Peul 
(musulmans traditionnellement 
nomades et eleveurs de betails), dit 
s'etre range du cote du gouverne- 
ment de transition et oeuvrer pour 
le rassemblement : «Nos parents ont 
ete maltraites, leur betail a ete tue ou 
recupere deforce. Nous avons decide 
de ne pas f aire la meme chose et de 
faire en sorte que tous ceux qui sont 



«Avant, les Seleka pillaient nos 
maisons et nous etions obliges de 
ftiir en brousse. » 

Un chertien de Barnbari 



maltiuites ne le soientplus. » 
«Avant, les Seleka pillaient nos mai- 
sons et nous etions obliges defuir en 
brousse mais depuis que Darassa est 
arrive, la paix est venue », raconte 
Eli, qui est assis sur un banc de la 
Cave des Nations unies, un troquet 
de Barnbari, devant une biere. Ce 
Chretien redoute meme une offen- 
sive des anti-balaka qui destabilise- 
rait sa ville natale. Malgre tout, 
quand il s'agit d'evoquer les liens 
entre les communautes religieuses, 
lediscoursse radicalise. «Les mu- 



sulmans gonflaient trop le torse de- 
vant nous. Maintenant qu 'Us savent 
que les anti-balaka sont autour, c'est 
different », estime le commergant. A 
Barnbari comme partout en Centra- 
frique, les musulmans sont histori- 
quement des operateurs economi- 
ques qui gerent une tres grande 
par tie des commerces. Leurs biens 
peuvent etre convoites, leur pouvoir 
parfois jalouse. 



«SUSPICIONS». L'eveque de Barn- 
bari est le premier a reconnaitre 
combien la situation est fragile. «H 
yaun semblant de paix ici, un sem - 

blant. On essaiede pre- 
server ce que Von a et de 
ti'availler sur I 'esprit des 
gens. II n'y a pas de 
tensions encore mais 
des suspicions », expli- 
que le religieux, visi- 
blement soucieux pour l'avenir. 
Une plateforme qui reunit des re- 
presentants de toutes les confes- 
sions se retrouve chaque semaine 
depuis debut decembre et diffuse 
sur les ondes d'une radio locale un 
message d'unite. 
Mais il se murmure deja que les an- 
ti-balaka ne seraient pas loin, prets 
a reprendre cette grande ville de la 
Ouaka. Leurs renforts attendus 
pour Grimari arrivent, se fondant 
dans la brousse, prets a de nou- 
veaux combats. ♦ 
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LES GENS 




KIM JONG-UN 

SENSIBLE DU 
CUIR CHEVELU 

Apres avoir ete imposee a 
tous les Coreens du Nord 
depuis plusieurs semaines, 
la coupe de cheveux de 
Kim Jong-un s'exporte jus- 
qu a Londres. Au grand 
dam de PyongYang. Un 
coiffeur de la capitale bri- 
tannique a affiche en 
vitrine une publicite se 
moquant de ladite coiffure. 
Sous la photo du dictateur, 
le commer^ant annon^ait 
15% de reduction avec la 
mention «Bad Hair Day ?» 
(«coiffure des mauvais 
jours ?») Mais le patron du 
salon a explique avoir re^u 
la visite de deux hommes 
se presentant comme des 
membres de I ambassade 
de Coree du Nord qui 
auraient exige le retrait de 
I affiche jugee «irrespec~ 
tueuse» envers le jeune 
leader. Le coiffeur a pre- 
fere obtemperer. 

PHOTO AP 



115 

C'est le nombre de 
lyceennes toujours de 
nues dans le nord-est du 
Nigeria. Ces jeunes filles 
ont ete enlevees lundi soir 
par un commando pre- 
sume du mouvement isla- 
miste Boko Haram dans la 
ville de Chibok, dans I'Etat 
de Borno. 




SUR LIBE.FR 



Coree du Sud. Incom- 
prehension apres le 
naufrage du ferry. 
Reportage. 

Chine. Dans le pays, 20 
% des terres arables 
sont polluees. Recit. 




Abdelaziz Bouteflika, dans un bureau de vote a Alger, hier. PHOTO SIDALI DJARBOUB AP 

Boutef lika vote, 
la jeunesse s'abstient 

scrutin La reelection du President assuree, peu 

d' Algeriens se sont deplaces hier pour le premier tour 



D} habitude encom- 
brees par la circula- 
tion, les rues d'Alger 
sont restees bien vides, en 
cette journee electorate, de- 
cretee feriee. Pas de files 
d'attente devant les salles de 
vote : une heure apres 
Touverture, chacun des neuf 
bureaux installes dans 
Tecole Ali-Boumendjel, en 
plein centre de la capitale, 
n' avait accueilli que dix 
electeurs, enmoyenne. «Il 
n'y a que les vieux qui votent 
et ils sont tous avec Bouteflika. 
C'est officiel, il a deja gagne» , 
soupire Samir, restaurateur 
de 39 ans, sorti uniquement 
pour aller faire son marche. 
«Rupture». Si la victoire du 
president sortant, qui brigue 
son quatrieme mandat, ne 
fait guere de doute, le taux de 
participation «constitue un 
enjeu en soi», note Zine 
Cherfaoui, journaliste au 
quotidien francophone 
El Watan. <<Lahstention appa- 
rait comme un acte eminem- 
ment politique. Cequiressem- 
ble a de lapassivite est en fait 
le signe et V expression d'une 
rupture entre I 'electeur, d 'une 



part, le candidat a I 'election et 
le regime politique, d 'autre 
part. L' abstention n 'est pas un 
acte passif, mais une action 
militante», ecrivait la polito- 
logue Louisa Driss-Ait Ha- 
madouche en 2009. 
Cette annee-la, la participa- 
tion a la presidentielle s'ele- 
vait officiellement a 74,11%, 
mais selon un cable de la di- 
plomatic americaine, revele 
par Torgane d' information 
WikiLeaks, elle etait plus 
proche de 25 a 30%. Cinq 
ans plus tard, la participa- 
tion electorate s 1 elevait 
a 9,15% a 10 heures, selon les 
chiffres officiels. «Un peu 
plus qu'en 2009 », releve 
Cherfaoui, qui met ce chiffre 
sur le compte de la peur 
qu'ont suscitee en Algerie les 
bouleversements dans le 
monde arabe. Peur large - 
ment agitee par les proches 
d'Abdelaziz Bouteflika, qui 
ont fait de la «stabilite» leur 
principal argument. 
«On ne vote pas, qa ne nous 
interesse ni depres ni de loin», 
explique un jeune homme. 
«On a perdu espoir. Que je 
vote ou pas, ca ne changera 



rien», dit Mami, blase de 
cette vie politique «tout a fait 
nulle» et ces politiciens qui 
«ne tiennent pas lews pro- 
messes». De ses cinq amis 
avec qui il bavarde, un seul 
vote : « Bouteflika bien sur, 
parce qu 'il m 'a donne un loge- 
ment. » 

Kabylie. Sur la scene politi- 
que, un « front du boycott » 
s'est constitue, a l'initiative 
notamment du Rassemble- 
ment pour la culture et la 
democratic (RCD), tres im- 
plante en Kabylie. II est 
forme de six partis, notam- 
ment des islamistes du Mou- 
vement pour la societe et la 
paix, anciens allies de 
Bouteflika au gouvernement. 
«On boy cotte pour disqualifier 
ces elections », explique Mo- 
hcine Belabbas, president du 
RCD, qui n'a plus presente 
de candidat a la presiden- 
tielle depuis 2004. «Cette 
fois-ci, il etait clair que c' etait 
joue d'avance», poursuit Be- 
labbas, qui cite notamment 
Fabsence d'observateurs in- 
ternationaux credibles. 
De notre envoy ee speciale en 
Algerie ELODIE AUFFRAY 



EN HAUT DE LA PILE 

Par LUC MATHIEU 

Un policier frangais 
relate son Afghanistan 



Tl y avait les temoignages 
de diplomates, de militai- 
res, de medecins, d'hu- 
manitaires ou de journalis- 
tes. II y a desormais celui, 
inedit, d'un commandant de 
police. Pierre Pouchairet, 
55 ans, a vecu de 2006 a 2010 
en Afghanistan, en tant que 
representant du ministere de 
l'lnterieur. Sa mission etait 
aussi peu commune que 
vaste et mal definie. Mais il la 
relate sans la reecrire, telle 
qu'il l*a vecue, depuis sa sur- 
prise lorsque le poste lui est 
propose jusqu' a son depart, 
cinq ans plus tard, avec le 
sentiment qu'il avait peut- 
etre passe trop de temps dans 
ce pays complique et usant. 

Le ton choisi, celui du jour- 
nal, coincide avec sa volonte 
de decrire precisement les 
situations, parfois absurdes, 
souvent dramatiques, qui ont 
emaille sa mission, loin de 
toute tentative d' analyse 
geopolitique de la region. II 
n' avait d'ailleurs pas Tinten- 
tion d'ecrire un livre, expli- 
que -t-il en preface. L'idee 
s'est imposee d'elle-meme 
au lendemain de la mort, 
en 2010, du realisateur fran- 
gais Severin Blanchet, tue 
lors d'un attentat. C'est 
Pierre Pouchairet qui a de- 
couvert son corps mitraille 
sous le lit d'une chambre 
d'hotel de Kaboul. Avant cet 
episode, 1' ex -commandant 
de la police judiciaire de Gre- 
noble avait eprouve ce senti- 
ment etrange qui fait que, 
peu a peu, les attentats qui se 
succedent deviennent pres- 
que normaux, comme inevi- 
tables. «Sansvraimentnous 
en rendre compte, nous bana- 
lisions I'horreur, ce qui fut 



peut-etre une forme d'autode- 
fense salutaire», ecrit-il. 

Desormais a la retraite, Pou- 
chairet se livre sans filtre et 
sans crainte de froisser. Si 
ses attaques contre l'ambas- 
sadeur frangais, juge hautain 
et egocentrique, peuvent 
lasser a force d'etre repetees, 
celles contre ses collegues 
venus de France sont sou- 
vent droles. Tels ces policiers 
qui s'habillent comme s'ils 
partaient au combat alors 
qu'ils ne quittent pas les pe- 
rimetres les plus securises de 
Kaboul. Ou cet autre qui, 
ravi de manipuler une nou- 
velle arme, tire par megarde 
sur une voiture de la DEA, 
l'autorite americaine de lutte 
contre la drogue. De cette 
alternance entre episodes 
cocasses et serieux, entre re- 
cits de ses demeles avec 
1' administration frangaise et 
de ses negociations avec les 
autorites afghanes, Pouchai- 
ret tire au final un portrait 
original d'un pays que la 
communaute internationale 
tentedereconstruire. «Nous 
sommes des gens presses et 
V Afghan n'entend pas se 
laisser bousculer par qui que 
ce soit. Celui qui s'impose, 
memepetri de bonnes inten- 
tions, se transforme en en- 
nemi», conclut-il. ♦ 



DES FLICS 
£AIS 




«Des flics francais a Kaboul», 

de Pierre Pouchairet, editions 
la Bo'ite a Pandore, 78,90 €. 



«Le tribunal m'a oblige a consacrer 
une partie de mon temps aux personnes 
en difficulte : cela me fait meme plaisir, 
car, dans ma vie, j'ai toujours effectue 
des acthites de soutien [aux autres] . » 

Silvio Berlusconi hier, lors d'une conference de presse 
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Les mauvais pas d Aquilino Morale 

Dans une enquete de Mediapart, le proche conseiller politique du president de la Republique 
est accuse de conflits d'interets avec l'industrie pharmaceutique. Les faits remontent a 2007. 
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Aquilino Morelle, le 3 janvier 2013. Un temps sur la touche, le conseiller avait retrouve les faveurs du President depuis I'affaire Gayet. SEBASTIEN CALVET 



Par GREGOIRE BISEAU 
et ERIC FAVEREAU 

Un conseiller de Francois 
Hollande qui fait venir a 
l'Elysee son cireur per- 
sonnel pour se faire lus- 
trer ses souliers, 9a fait deja desor- 
dre. Mais que le meme conseiller 
puisse se retrouver en position de 
conflits d'interets avec la puissante 
industrie pharmaceutique, ga fait 
beaucoup. La Republique irrepro- 
chable de Hollande n' avait pas 
franchement besoin de ga. Apres 

Jerome Ca- 
DECRYPTAGE huzac et son 

compte en 
Suisse, c'est au tour d' Aquilino Mo- 
relle, le conseiller politique du chef 
de PEtatj d'etre l'objet de revela- 
tions pour le moins embarrassantes 
du site Mediapart. Aussi brillant 
qu'agagant, aussi dilettante que se- 
ducteur, Morelle n'a pas que des 
amis a l'Elysee. On sait desormais 
qu'il a de vrais ennemis. 
Mediapart revele que l'interesse a, 
au Chateau, des comportements 
«de petit marquis », loin, tres loin de 
ce qu'on peut attendre d'un con- 
seiller du president de la Republi- 
que. Et encore plus de gauche. 
Beaucoup plus grave, le site accuse 



Morelle de conflits d'interets, puis- 
que ce dernier, medecin de forma- 
tion et enarque, a travaille pour le 
compte d'un laboratoire pharma- 
ceutique alors qu'il travaillait a 
l'epoque a r Inspection generale des 
affaires sociales (Igas). 

QUELS SONT LES FAITS 
REVELES PAR MEDIAPART? 

Les faits remontent a 2007. Aquilino 
Morelle, ancienne plume de Lionel 
Jospin a Matignon, decide, apres un 
passage par Euro RSCG - ou il a 
exerce des activites de conseil 
aupres de certains labo pharmaceu- 
tiques - , de reintegrer l'lgas. II est, 
cette annee-la, le redacteur d'un 
rapport sur «l'encadrement des 
programmes d'accompagnement 



REPERES 



AQUILINO MORELLE 

Ne en 1962, ce diplome de 
medecine et de I'ENA a ete 
conseiller de Jospin a Mati- 
gnon de 1997 a 2002. A l'Ely- 
see, il est un des plus proches 
collaborateurs de Hollande, en 
charge des affaires politiques 
et de la communication. 



des patients associes a un traite- 
ment medicamenteux, finances par 
les entreprises pharmaceutiques» . 
Mais au meme moment, Morelle si- 
gne un contrat de conseil de deux 
mois avec un laboratoire danois, 
Lundbeck. «Son profil etait sedui- 
sant, justifie un dirigeant du labo a 
Mediapart. On s'est rencontres. II 
m 'a dit qu 'il cherchait a travailler 



«C'est tres tres embetant au 
moment oil Ton demande aux 
Francois de faire des efforts. » 

Un proche de Francois Hollande 



pour Vindiistrie pharmaceutique, qu'U 
avait du temps Wore, que son travail a 
VIgas ne luiprenait que deux jours sur 



cinq, ce qui m'a semble bizarre. » Le 
site assure que Morelle a organise, 
pour le compte du laboratoire, deux 
rendez-vous avec des membres du 
comite economique des produits de 
sante (Ceps), organisme charge de 
fixer le prix des medicaments et les 
tauxderemboursement. «Hnousa 
ouvert desportes», poursuit le diri- 
geant de Lundbeck, de fagon ano- 
nyme. Pour cette mission, 
Morelle a touche pres de 
12000 euros. Dans une 
reponse publiee hier sur 
son compte Facebook, le 
conseiller de Hollande ne 
dement pas. «Ce fut le 
dernier contrat de mon activite de 
conseil. Ces activites ont du etre 
declarees a I 'Igas. » 



«Cette fois-ci, Cahuzac 
habite a l'Elysee. S'en 
est fini de sa figure 
de Saint- Just, de 
procureur permanent. » 

Un conseiller ministeriel hier, 
atterre par les revelations de 
Mediapart sur Aquilino Morelle 



« A aucun moment 
je n'ai ete en situation 
de conflit d'interets. En 
tant que fonctionnaire, 
[certaines] activites 
annexes sont 
autorisees par la loi. » 

Aquilino Morelle hier 



EST-CE UN CONFLIT 
D'INTERETS CARACTERISE? 

Aquilino Morelle assure que «non» . 
C'est aller un peu vite en besogne. 
Certes, la loi de juillet 1983 donne la 
possibility aux fonctionnaires 
d'exercer certaines activites an- 
nexes (enseignement, consulting), 
mais sous certaines conditions. En 
r occurrence celle de demander 
l'autorisation a sa hierarchic A 
Tlgas, non seulement le reglement 
mais des notes de service rappellent 
regulierement cette obligation. Or, 
interroge par Mediapart, le chef de 
rigas de l'epoque est assez catego- 
rique : « Je ne me souviens pas avoir 
signe une telle autorisation, explique 
Andre Nutte. Si VIgas a une piece, 
qu 'Us la sortent. On verra bien qui a 
signe. Car ga n'a pas de sens. C'est 
comme si on accordait le droit a un di- 
recteur d'hopital entre a VIgas d'aller 
travailler parallelement dans une cli- 
niqueprivee. » De son cote, Morelle 
reconnait ne «pas avoir retrouve la 
trace de cette demarche», pretextant 
des faits anciens. Des inspecteurs 
de Plgas joints hier par Liberation 
ont tous la meme reaction : «S'il a 
demande l'autorisation, cela se re- 
trouve tresfacilement. S'il ne I 'a pas 
demandee, c 'est qu 'il devait bien sa- 
voir qu'il ne Vauraitpas. » 

QUELLE EST LA 
REACTION DE L'ELYSEE? 

Officiellement, c'est un «pas de 
commentaire» embarrasse. Dans 
1' entourage de Hollande, on assure 
que le chef de l'Etat n'a pas 1' inten- 
tion de proceder a la moindre sanc- 
tion a l'encontre de son conseiller, 
mettant ces revelations sur le 
compte d'une campagne de presse 
«malveillante » . Pour autant, les 
comportements de Morelle ont de- 
puis longtemps alimente les ru- 
meurs du Chateau. «J'avaisdejaen- 
tendu parler de cette histoire de cireur, 
confie un proche du President. En 
revanche, je decouvre tout de ses liens 
avec les labos. C'est tres tres embe- 
tant au moment oil I 'on demande aux 
Francais de faire des efforts. A un mo- 
ment, ilfaut savoir couper des bran- 
ches. » Cette af fane arrive au tres 
mauvais moment pour Morelle. Un 
temps mis sur la touche, il avait re- 
trouve les faveurs presidentielles 
depuis r affaire Gayet, jusqu'a se re- 
trouver aujourd'hui au coeur du 
dispositif de Hollande. Notamment 
en charge de sa communication. 
Hier apres-midi, Morelle a fait par- 
venir aux deputes socialistes des 
elements de langage pour sa de- 
fense. «C'est apleurer, s'etrangle 
1'un d'eux. En deux ans, il n'a jamais 
envoye d 'elements de langage sur la 
politique du gouvernement ou de 
Franqois Hollande. » ♦ 
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des Fran^ais considerent que Manuel Vails aura plus 
d'inf luence que Francois Hollande sur la politique du 
gouvernement, selon un sondage CSA pour BFMTV. 
Interroges sur celui qui aura «le plus d'influence sur la 
politique qui vet etre menee par le gouvernement dans les 
mois a venir», 57% optent pour le Premier ministre et 12% 
seulement pour le chef de I'Etat. 31% des personnes 
interrogees repondent «aussi bien tun que lautre». Chez 
les sympathisants de gauche, Manuel Vails recueille 49% 
d'opinions positives, contre 16% pour Francois Hollande. 
Sondage realise les 15 et 16 avril aupres de 969 personnes. 



L'HISTOIRE 



LILLE METROPOLE DEVRAIT TOMBER 
DANS LESCARCELLE DE LUMP 

La droite, le centre et les non-inscrits de Lille Metropole 
Communaute urbaine ont annonce hier un accord sur la 
candidature unique de TUMP Bernard Gerard, faisant de 
lui le favori pour devenir ce matin le prochain president 
de (agglomeration et supplanter la maire socialiste de 
Lille, Martine Aubry. Bernard Gerard, depute-maire de 
Marcq-en-Barceul, avait appele mercredi les trois grou- 
pes - Metropole Passions Communes (MPC, non-inscrits), 
le Gidec (centristes) et le MCU qu'il preside (Metropole 
communes unies, droite)- a remplacer un premier accord 
de desistement au second tour pour le candidat le mieux 
place par une candidature unique des le premier. Finale- 
ment, «dans un esprit de responsabilite et afin de cons- 
truire ensemble une alternance apaisee [...J, une reunion 
des presidents de groupe a abouti a la constitution d T un 
ticket gagnant» T declarent les presidents de groupe. Du 
coup, Aubry ne devrait pas candidater a sa succession. 



«Le soir des europeennes, Y important sera 
de voir de combien la gauche non 
gouvernementale depassera le PS. 
Les deputes socialistes devront choisir entre 
la ligne Vails et la ligne de rupture. » 

Jean-Luc Melenchon dans Marianne 



LES GENS 




CLAUDE BARTOLONE TACLE «L ENFANT 
GATEE» DOMINIQUE VOYNET 

Claude Bartolone, president de I'Assemblee nationale et 
«patron politique» de la Seine-Saint-Denis, regie ses 
comptes. Sur son blog, il denonce le «golden parachute» 
dont a, selon lui, beneficie I ex-maire EE-LV de Montreuil, 
Dominique Voynet nommee, mercredi en Conseil des 
ministres, inspectrice generale des affaires sociales. 
«Trlste itineraire d'une enfant gatee de la Republlque», 
ecrit-il. «Elue ou parachutee tour a tour dans le Jura, au 
Parlement europeen r en Seine-Saint-Denis f puis defaite 
par les electeurs ou autodemissionnee par certitude de 
letre r M me Voynet, si prompte a critiquer la violence du 
"systeme", restera certainement silencieuse quant a la 
maniere dont elle vient den profiter goulument, pour- 
suit-il. Au mieux, cette nomination apparaU comme le gol- 
den parachute d r une elue en mal delecteurs. Au pire, elle 
procede d T un accord politique lui ayant permis de s'exfil- 
trer de Montreuil apres avoir laisse cette ville en ruines et 
la gauche divisee comme jamais.» PHOTO AFP 







Laurent Fabius, Manuel Vails et Segolene Royal, a Matignon hier. PHOTO ALBERT FACELLY 



Des deputes socialistes 

au bord de la revolte 

rigueur Certains parlementaires sont herisses par 
le plan de 50 milliards d' economies de Manuel Vails. 



Des «deputes denti- 
frice ». C'est la der- 
niere image inventee 
par un pilier de I'Assemblee 
nationale pour decrire l'etat 
de la majorite, apres Tan- 
nonce du vaste plan d'eco- 
nomies par Manuel Vails. Des 
deputes compares a un tube 
menthole parce «tuappuies 
un tout petit peu au bout et 
t'as tout qui so)t», explicite le 
meme, citant tout a trac la 
colere contre le coup de ra- 
bot general, le ras-le-bol du 
mepris des parlementaires et 
la «haine qui monte, monte, 
monte contre Hollande». 
Devant F explosion annon- 
cee, Manuel Vails, qui areuni 
hier la totalite du gouverne- 
ment a Matignon et regu les 
partenaires sociaux pour de- 
fendre le «pacte de respon- 
sabilite^ tente d'apaiser les 
choses avec les deputes. Son 
equipe fait valoir que les an- 
nonces de mercredi ont 
«evidemment» vocation a 
etre discutees au Parlement, 
voire amendees. Que e'est 
d'ailleurs la raison pour la- 
quelle Vails n'est pas entre 
dans le detail. 
Pommade. II a convie une 
petite delegation de deputes 
a Matignon mardi apres - 
midi pour faire le point. En- 
suite, les commissaires so- 
cialistes aux finances ont 
rendez-vous a Bercy pour di- 
ner avec Michel Sapin (mi- 
nistre des Finances) et 
Christian Eckert (secretaire 
d'Etat au Budget). De la 
pommade balayee vite fait 
par la rumeur se propageant 



» 



dans les couloirs d'un vote 
bloque (le 49.3) sur la trajec- 
toire des finances publiques 
le 30 avril et sur le collectif 
budgetaire de juin. Meme 
Fidee d'une dissolution ne 
fait plus peur. «Il y a de la 
fierte politique chez les depu- 
tes : ils disent qu'ils preferent 
perdre dans I 'honneur 
aujourd'hui que dans la honte 



«On donne encore uii coup 
de lame, encore un coup de 
rasoir sur les petites gens. 

Thomas Thevenoud 

depute PS de Saone-et-Loire 



en 2017 », raconte un ancien 
ministre passe par le Palais - 
Bourbon hier, etourdi par le 
«niveau d'embrasement ine- 
gale» de ses collegues. «On 
donne encore un coup de lame, 
encore un coup de rasoir sur 
les petites gens, se desole le 
depute de Saone-et-Loire 
Thomas Thevenoud. On les a 
appauvris depuis 2012 et la, on 
continue sans faire de vraies 
refonnes de structure. En fait, 
Vunique tort de notre electorat, 
e'est de ne pas etre un corps 
constitue. » 

Au nom de «Vappel des 100» 
parlementaires qui avaient 
reclame un nouveau «contrat 
de majorite» juste apres le re- 
maniement, des deputes ont 
ecrit hier au Premier minis- 
tre. Ils jugent le plan d'eco- 
nomies «dangereux economi- 
quement», et veulent le 
limiter a 35 milliards. Ils en- 
tendent ramener les efforts 
demandes aux collectivites 



locales de 11 a 5 milliards 
pour ne pas casser Finvestis- 
sement public et faire un ef- 
fort global en f aveur du pou- 
voir d' achat de 10 et non 
5 milliards. Ils demandent 
aussi de nouveaux emplois 
aides, une grande reforme 
fiscale, le report de Fobjectif 
de 3% de deficits et des 
«contreparties serieuses et 
precises » aux en- 
treprises dans le 
cadre du «pacte de 
responsabilite ». 
«Marais». La de- 
marche vient de 
membres de Faile 
gauche du groupe 
PS (Pouria Amirshahi) et des 
proches de Martine Aubry 
(Christian Paul et Jean-Marc 
Germain) signent le docu- 
ment. Mais pas seulement, 
puisque des deputes connus 
pour leurs sympathies hol- 
landaises, comme Philippe 
Nogues (Morbihan) et Marie- 
Lou Marcel (Aveyron) para- 
phent egalement la missive 
de trois pages. «Le marais est 
en train de bascule)', previent 
un depute. Sur le fond, ils 
auraientpu suivre Hollande et 
Vails mais la methode - sans 
prevenir ni consulter - les a re- 
voltes pour longtemps. » 

LAURE BRETTON 




SUR LIBE.FR 



A Lire. La lettre de 
parlementaires socialis- 
tes adressee a Manuel 
Vails. 



CARNET 
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DECES 

Bashung n'a pas fini 

sondisque, 
Chereau sa dernere 
mise en scene, 
Aliocha avait presque fini 
son roman. 

Alain Vandamme 

Nous a quitte le 6 avril. 
Nous sommes inconsolables. 

mc . vandamme @ f ree . f r 

SOUVENIRS 

Ily adouze ans, 

Bernard HAILLANT 

auteur-compositeur 
interprete, 

nous quittait le 17 avril 2002. 
"L'homme en couleur" 
esttoujours dans 
notre coeur... 

www. bernardhaillant.com 




Romane, ma douce 

22janvierl993- 

18 avril 2009 
5 anneessans toi. 

// est des etres beaux 
comme un matin du monde 
Des etres dechirants 
comme un amour enfui 

[...] 

G. Servat (merci Mejo) 

http: / /romanel6anspour 
toujours.blogspot.com/ 

CONFERENCES 




La Federation Francaise 
de I'Ordre Maconnique 

Mixte International 
« Le Droit Humain », 

organise 
une Rencontre 
avec le public : 

« La Franc-Maqonnerie en questions. 
Tout ce que vous avez toujours voulu 
savoir sur la Franc-Ma^onnerie sans 
jamais oser le demander » 

le samedi 26 avril 2014 

A 14h00, 9 rue Pinel 75013 PARIS 

Inscription parcourriel : 
contact@apfdh.org 

Informations : 
www.droithumain-france.orq 



La reproduction 
de nos petites annonces 
est interdite 

Le Carnet 

Emilie Rigaudias 
0140105245 
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Un corbeau 




les blouses 
blanches 

A l'hopital europeen Georges - 
Pompidou, des lettres anonymes et 
des mails pirates provoquent 
la colere de medecins sur fond de 
norriination des chefs de service. 




Par ERIC FAVEREAU 

ettres anonymes, corbeau, pi- 
ratage de mails, plaintes. On 
pourrait se croire dans un vau- 
i deville villageois. Onestplutot 
dans un mauvais polar qui a pour cadre 
l'hopital europeen Georges -Pompidou, 
navire amiral des hopitaux parisiens, 
l'un des etablissements les plus presti- 
gieux de France. L' affaire a manifeste- 
ment pour arriere-plan un des archais- 
mes les plus etonnants du monde 
medical : la nomination des chefs 
de service. Aujourd'hui, elle RECIT 
obeit a un jeu de cooptation opa- 
que, oil le mandarin choisit son succes- 
seur selon des criteres qui lui sont per- 
sonnels. Pour dire les choses vite et 
simplement, ce n'est pas toujours le 
meilleur qui est choisi, en tout cas pas 
celui ou celle qui a le projet medical le 
plus pertinent. 

Mais revenons au vaudeville. Le mois 
dernier, des mails personnels ont ete 
voles a la directrice de l'hopital, Anne 

«Nous sommes un peu dans la bizarre 
situation du pilleur de tronc qui 
porterait plainte contre le cure parce 
qu'il y a trouve une fausse piece. » 

Le P r LoYc Capron 



qui regroupe les medecins de l'hopital) 
et au doyen. 

Hurlements quand ces mails ont ete 
connus. «Quel scandale», ont lache les 
sept medecins directement concernes, 
qui decident aussitot de porter plainte 
contre leur etablissement. Du ja- 
mais-vu dans le monde hospitalo-uni- 
versitaire. Mais ce n'est pas tout : quel- 
ques semaines plus tot, des lettres 
anonymes avaient circule, attaquant le 
president de la CME, le professeur Alain 
Simon, cardiologue, et Anne Costa. 
Bref , une ambiance a couteaux 



Costa, puis ont ete glisses sous la porte 
des bureaux de quelques medecins. 
Dans ces courriels, est notee Tactivite 
chirurgicale de ces cliniciens. La direc- 
trice, ajoutant a la fin de son mail : «Fai 
souligne en bleu ceux qui me paraissent 
corrects, etjaunes ceux qui me paraissent 
faiblards... J'attire votre attention que, 
dans certains services, il apparait claire- 
ment que le chef de service met a son nom 
pas mal d 'interventions de ses collabos. » 
Ce mail etait juste destine au president 
de la commission medicale d'etablisse- 
ment de l'hopital (CME, structure elue 



tires. Quel est le probleme pour 
qu'autant d'aigreur se deverse 
dans un univers ou Ton deteste laver 
son linge sale en public? «Ce qui se 
passe est une honte», a reagi, avec force, 
le professeur Laurent Gutmann, biolo- 
giste, mardi soir, lors d'une reunion de 
la CME de Pompidou, ou pres de 
50 medecins hospitaliers etaient pre- 
sents. Ajoutant : «Certains membres de 
notre communaute ont essaye de destabi- 
liser I 'hdpital en relayant des mails pirates, 

desfausses informations, 
en envoyant aussi des mails 
anonymes. Si toutes ces 
manipulations sont faites 
dans le but de faire virer 
notre directrice, je trouve 
cela scandaleux quand on 
sait ce qui a ete realise... II 
y a quelques medecins et chirurgiens qui 
ont choisi de prendre une voie qui n y est pas 
tolerable», a-t-il conclu, recueillant, 
aux dires de plusieurs temoins, les ap- 
plaudissements de la quasi- totalite des 
membres de la CME. 

CANDIDATS. Mais pourquoi done cer- 
tains en veulent a la directrice ? Juste 
auparavant, Laurent Gutmann a donne 
son explication, notant que toute cette 
boue etait apparue «avec la procedure 
des appels d'offres de chefferies de service 
votee par la CME, et notamment quant 




au choix d'un successeur [du chef de 
service, ndlr] quipeut etre interne ou 
externe». 

Aux yeux de tous, le conflit est ne la, 
dans cette volonte de «moderniser» les 
nominations de chefs de service. Jus- 
qu'a present, dans le petit monde des 
mandarins, tout se passait a la discre- 
tion du chef. Cela marchait parfois, 



d'autres fois cela aboutissait a des ab- 
surdites : tel grand chirurgien cardiaque 
imposait ainsi la nomination de deux de 
ses eleves, obligeant 1' administration a 
creer deux services. «Onavouluetreef- 
ficace, nous a explique le professeur 
Alain Simon. Desormais, quand un chef 
de service part a la retraite, ilyaun appel 
d'offres ouvert, en interne comme en 



Lors d'une 
operation, en 
janvier, a l'hopital 
europeen 




Pompidou. 

PHOTO AP-HP. PHANIE 
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extents. Devant une commission, les can- 
didats passent. Le choix est fait, et valide 
ensuitepar la direction. C'est ce qu'il se 
passe dans tous les hopitaux universitaires 
au monde. » 

Or, a Pompidou, un certain nombre de 
chefs de service vont quitter leur fonc- 
tion. Cet ete, par exemple, devait etre 
remplace le chef de service de chirurgie 
orthopedique. Avec Tappel d'offres, un 
candidat s'impose, Pierre Guigui, chi- 
rurgien de l'hopital Beaujon (Clichy), 
qui veut developper deux axes, la chi- 
rurgie du rachis (colonne vertebrate) 
ainsi que les celle des poly traumatisms. 
Tout le monde est cP accord. Mais, bi- 
zarrement, cela traine. Selon certains 
observateurs, c'est que tres prochaine- 
ment deux autres chefferies se liberent, 
celle de l'anesthesie-reanimation, puis 
celle tres emblematique de la chirurgie 
cardiaque. Ont-ils eu peur de ne plus 
avoir la maitrise sur la suite? Ont-ils 
voulu anticiper ? En tout cas, un petit 
groupe est passe a Tattaque, se glissant 
dans Peternel problematique des rap- 
ports tendus entre 1' administration et 
les medecins. En d'autres termes, ils di- 
sent: c'est a nous, medecins, de choisir, 
pas a la directrice de l'hopital qui n'ap- 
partient pas au corps medical. C'est une 
gestionnaire. 

«DEONTOLOGIE». De vieux conflits 
sont ressortis, qui ont trouve un certain 
echo au niveau de tous les hopitaux pa- 
risiens. Des membres de la CME d'un 
certain nombre d'etablissements sont 
alors montes au creneau. Ainsi, le pro- 
fesseur Bernard Granger, membre du 
Mouvement de defense de l'hopital pu- 
blic, a reagi fortement. Dans un mail 
collectif , il a attaque le courriel de la di- 
rectrice qui avait ete pirate. «L' authen- 
ticity de ce mel n 'a pas ete contestee par 
son auteur, madameAnne Costa, contiui- 
rement awe chiffres donnes dans lefichier 
qui lui etait joint. Nous savons que les 
donnees fournies par V administration 
sontpresque systematiquement erronees, 
parfois grossierement. On nous repond 
que c'est mieux que pas de chiffres du 
tout. » 

Quant au professeur Loic Capron, qui a 
le role cle de president de la CME de 
F Assistance publique- Hopitaux de Paris 
(AP-HP) , il fait comme a son habitude, 
choisissant l'entre-deux. «Je suis cette 
affaire de tres pres, depuis ses tout pre- 
miers commencements » , nous dit-il. 
Certes, le professeur Capron denonce 
«le piratage d'une messagerie electroni- 
que», mais il ajoute ; «Ceprocede delic- 
tueux a revele un message de la directrice 
qui contient un releve nominal, qualitatif 
et quantitatif, de I 'activite de certains pra- 
ticiens, etabli a leur insu ; ce qui a man sens 
est contraire a la loi et a la deontologie. » 
Et de conclure : «Nous sommes un peu 
dans la bizarre situation du pilleur de tronc 
qui porterait plainte contre le cure parce 
qu'ily a trouve une fausse piece . » 
Interroge sur la question decisive du 
changement des appels d'offres, il se 
montre indecis. «Nous sommes dans un 
sy steme oil, traditionnellement, c'est la 
grandeur d 'un chef de service de bien choi- 
sir son successeur. » Et si on lui demande 
si tout cela n'est pas un peu depasse, il 
repond : «Mais les appels d'offres exte- 
rieurs sont souvent pipes, lesjeux sont 
faits avant. liny a pas de transparence. » 
Une nouvelle version du combat des 
anciens contre les modernes qui a pour 
cadre l'hopital public. ♦ 



Martin Hirsch, directeur de 1' Assistance publique -Hopitaux de Paris : 

«Un chef de service n'est plus 
un patron a 1 ' ancienne » 



Martin Hirsch est directeur gene- 
ral de F Assistance publique - 
Hopitaux de Paris (AP-HP). 
L' affaire Pompidou revele les methodes 
archaiques de nominations des chefs de 
service. Est-ce votre sentiment? 
Attention aux raccourcis ! II y a d'abord 
un climat tres tendu lie au refus de quel- 
ques-uns d'une procedure ouverte 
d' appels a candidatures pour les succes- 
sions de chef de service. II y a, dans ce 
contexte, une agitation autour d'un do- 
cument de travail, retragant P activite 
individuelle des chirurgiens, recupere 
probablement de maniere frauduleuse. 
Je f ais la distinction entre des questions 
legitimes sur la conformite a la loi «in- 
formatique et libertes» des traitements 
nominatifs, pour lesquelles j'ai demande 
a la direction juridique que 1' AP-HP soit 
bien completement au carre, et des mi- 
ses en cause personnelles, alimentees 
par des courriers anonymes et des pira- 
tages de boite mail invraisemblables. 
Mais sur la nomination des chefs de 
service ? 

Avec le president de la commission me- 
dicale d'etablissement (CME) et le di- 



rectoire, nous avons lance une reflexion 
sur la renovation des regies de succes- 
sion. Paradoxalement, e'etait le grand 
reve a l'origine de l'hopital europeen 
Pompidou, il y quinze ans, avec des ap- 
pels a candidatures inter nationaux. 
Aujourd'hui, que peut-on dire ? 
Les situations sont variees, et il y a deja 
parfois des appels a candidatures 
ouverts. C'est un vrai changement qui 
s'explique aisement. D'abord, il y a la 
prise de conscience qu'un chef de ser- 
vice n'est plus simplement un patron a 
F ancienne ; il porte un projet collectif, 
doit avoir des qualites de scientifique et 
de haut niveau medical, mais 
etre capable de porter F ad- 
hesion de son equipe et avoir 
r appetence pour Fanimer. 
Deuxiemement , dans le 
monde hospitalier, les mou- 
vements qui se dessinent ne 
renvoient plus a la simple 
transmission par adoube- 
ment. Cela ne correspond plus aux par- 
cours des medecins universitaires qui 
ont souvent passe plusieurs annees a 
Fetranger, puis ont travaille en collabo- 




ration avec d'autres hopitaux. On batit 
sa carriere, on n'en herite pas. 
Alors, qu'est-ce qu'il faut faire? 
On est en train de basculer progressive - 
ment, en bousculant le moins possible. 
Nous preparons des recommandations 
pour que l'appel a candidatures puisse 
etre une procedure bien organisee, sans 
psychodrame, sans etre la norme 
obligatoire. 

Mais pourquoi cette reserve ? 

Aller trop loin serait prendre le risque de 
faire des appels a candidatui*es sans en- 
jeu, ou les des sembleraient pipes parce 
qu'un candidat naturel «maison» s'im- 
poserait. Mais celaprogresse. 
Hier, je recevais un gyneco- 
logue de Nantes qui doit, a 
l'hopital Cochin, prendre la 
responsabilite de la plate- 
forme de chirurgie ambula- 
toire. II avait hesite a candi- 
dates se demandant si e'etait 
un vrai appel d'offres ou un 
habillage. II Fa fait, a ete retenu et nous 
Faccueillons avec plaisir pour sa capa- 
cite a apporter un regard neuf . 

Recueilli par E.F. 



REPERES 



L'hopital europeen Geor- 
ges-Pompidou (HEGP) 
est le dernier-ne des hopi- 
taux parisiens, situe dans 
le XV e arrondissement. 
Navire amiral, il est repute 
pour sa chirurgie cardia- 
que, sa cancerologie, mais 
aussi la geriatrie ou le trai- 
tement de I'hypertension. 
L'HEGP a en medecine 

484 lits, et 343 en chirurgie. 
Et il couvre un territoire 
de 600000 habitants. 



CHEF DE SERVICE 



Avec la nouvelle loi hospi- 
taliere, le chef de service 
nest plus nomme par le 
ministre, mais par le direc- 
teur de l'hopital, apres avis 
du president de la com- 
mission medicale d'etablis- 
sement. Au-dessus, il y a le 
chef de pole qui regroupe 
plusieurs services. 



37 



C'est le nombre d'hopi- 
taux qui sont regroupes 
dans P Assistance publi- 
que- Hopitaux de Paris: 

7 millions de patients sont 
pris en charge par an. 



DEMAIN EN KIOSQUE 




avec 

FRANCE A Val-de-Reuil, la prison engeolivee 
sport Le foot tente le coup du foulard 
idees Entretien avec la sociologue Marie 
Duru-Bellat 

culture Voir le Mystere de I'art 
next Le grogue, une fievre a 40 degres 



...et toute I'actu ! 
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Logement: Anne Hidalgo 
mise sur les bureaux 

paris Pour tenir sa promesse de creer 10 000 nouveaux logements 
par an, la maire socialiste compte sur le gisement des locaux vacants 




A Paris, 393000 m 2 de bureaux ont fait Ibbjet dune transformation en habitation entre 2001 et 2012. PHOTO BENOITGRIMBERT 




^ est un bel immeuble 
haussmannien de la 
rue Bleue, dans le 
IX e arrondissement de Paris ; 
fagade en pierre de taille, 
grand hall d'entree, balcons 
en fer ouvrage. Dans le quar- 
tier, le batiment est connu 
pour avoir jadis abrite Publi- 
cis. Le groupe de pub a quitte 
les lieux fin 2008. Plus de lo- 
cataire. La ville de Paris a fini 
par le preempter, pour reali- 
ser une operation de trans- 
formation de bureaux en lo- 
gements. Elles se multiplient 
dans la capitale, oil les surfa- 
ces tertiaires vides ne cessent 
d'augmenter. C'est d'ailleurs 
un levier qu'entend utiliser 
la nouvelle maire de Paris, 
pour produire davantage de 
logements dans une capitale 
frappee par la penurie. Hier 
matin justement, Anne Hi- 
dalgo, accompagnee par son 
adjoint (PCF) au logement, 
Ian Brossat, a visite les lieux 
pour reaffirmer que la ques- 
tion de Thabitat est «laprio- 
rite de [son] mandat». 
Gageure. Cette operation 
«est emblematique de ce qui 
sera fait a Paris ». II y a du 
boulot. Car pendant la cam- 
pagne, Anne Hidalgo a sur ce 
point place la barre assez 
haut, promettant de realiser 
10 000 logements par an. 



Une gageure dans une capi- 
tale ou les parcelles devien- 
nent de plus en plus rares. 
Mais face a ce manque de 
terrains a batir, le gisement 
des immeubles de bureaux 
desuets et vides constitue 
une alternative pour pro- 
duire du logement. 
«Il y a aujourd'hui pres de 
200 000 m 2 de bureaux qui 
pourraient etre traiisfomies en 
logements a Paris», a pointe 



Apres plusieurs annees de 
vacance, Fancien immeuble de 
Publicis a fait l'objet de travaux 
lourds de transformation pour 
accueillir 20 logements HLM. 



Pedile pendant sa visite. 
Apres plusieurs annees de 
vacance, T immeuble de la 
rue Bleue a fait l'objet de tra- 
vaux lourds de transforma- 
tion a partir de mai 2012 : re- 
decoupage des surfaces, 
isolation, amenagement pour 
des personnes a mobilite re- 
duite, realisation de salles de 
bains... Une operation menee 
par la Regie immobiliere de 
la ville de Paris, Tun des 
bailleurs sociaux rattaches a 
la municipality. Vingt loge- 
ments HLM ont ete realises 
aux etages et une creche au 
rez-de-chaussee. Les loyers 



s'etalent de 400 euros a 
700 euros, hors aides. Tous 
les logements sont deja habi- 
tes. Les occupants sont arri- 
ves dans les lieux au cours du 
premier trimestre. Parmi les 
locataires qui ont accueilli 
Anne Hidalgo, une assistante 
maternelle avec son mari et 
ses deux enfants. Elle est ar- 
rivee dans Limmeuble «ily a 
un mois». Sa famille «avait 
fait une demande de logement 

depuis... 1999 ». 
Un temps 
d'attente fre- 
quent dans une 
capitale qui 
compte pres de 
130 000 de- 
mandeurs de 
HLM. Face a cet afflux pro- 
voque par la cherte des loyers 
du prive, la candidate Hi- 
dalgo a egalement promis 
pendant la campagne electo- 
rate de porter le taux de loge- 
ments sociaux a 30 % d'ici 
une quinzaine d' annees. Un 
objectif ambitieux qui oblige 
a faire feu de tout bois. La 
ville vient a peine d'atteindre 
le seuil des 20% (Liberation 
du7janvier). 

Une etude recente de Cush- 
man & Wakefield, une so- 
ciete specialisee dans l'im- 
mobilier d'entreprise, 
confirme qu'un potentiel de 



reconversion de bureaux en 
logements existe en Ile-de- 
France et a Paris. 
Pancarte. L'offre d'immeu- 
bles tertiaires vides a atteint 
de nouveaux records au 
l er trimestre 2014 : desormais 
4,4 millions de metres car- 
res, soit un taux de vacance 
de 8,3 % sur Pensemble des 
bureaux de la region pari- 
sienne. La capitale 
n'echappe pas au pheno- 
mene. Les pancartes «bu- 
reaux a louer» se multiplient 
sur les facades, alors que 
trouver a se loger est devenu 
un casse-tete qui n'epargne 
personne. Pour autant, du 
fait de leur structure, de leur 
emplacement ou du cout des 
travaux necessaires, « tous les 
immeubles de bureaux ne sont 
pas transformables en loge- 
ments», souligne-t-on chez 
Cushman & Wakefield. 
Neanmoins, une etude pu- 
bliee en juillet 2013 par 
r Atelier parisien d'urba- 
nisme (Apur) indique que 
393000 m 2 de bureaux ont 
fait Tobjet d'une transfor- 
mation en habitation entre 
2001 et 2012. Si Ton retient 
une surface moyenne de 
50 m 2 par appartement, cela 
fait 7 860 logements en 
douze ans. Pas negligeable. 

JOLAN ZAPARTY 



L'HISTOIRE 



LYCEENNE VIOLEE A LA ROCHELLE : 
AUCUN REFUS LORS DES TESTS ADN 

II n'y a eu aucun refus de se soumettre a (operation 
de tests ADN d'une ampleur inedite, lancee pour tenter 
de retrouver le violeur d'une eleve de 16 ans du lycee 
prive Fenelon-Notre-Dame, a La Rochelle. Initiee lundi, 
la procedure visait a collecter I'ADN de 527 personnes 
de sexe masculin (eleves, enseignants r personnels admi- 
nistratifs...) presentes dans letablissement le jour des faits, 
le 30 septembre. Finalement, 531 prelevements ont eu 
lieu, des enseignants non concernes par I enquete, mais 
qui auraient pu se trouver dans le lycee au moment des 
faits, se sont soumis volontairement aux analyses «pour 
aller dans le sens de l'enquete», a indique hier la procu- 
reure de la Republique, Isabelle Pagenelle. Un lyceen qui 
avait refuse mardi le test pour des raisons «d'ordre phllo- 
sophique» sest ravise. Neuf eleves qui ont quitte I etablis- 
sement depuis les faits doivent encore etre testes. 




des nappes phreatiques aff ichent depuis le debut 
du mois d'avril des niveaux d'eau egaux ou superieurs 
a la moyenne. Bilan «tres satisfaisant» a done annonce 
le Bureau de recherches geologiques et minieres. Mais 
«la vigilance reste [...] de mise en fonction des regions». 
Dans le Bassin parisien, en Corse, Lorraine ou Langue- 
doc-Roussillon, le remplissage est un peu moins impor- 
tant, les niveaux d'eau etant proches de la normale voire 
inferieurs. Neanmoins, la situation permet globalement 
dentrer sereinement dans I ete. 



«Les formules favombles a V enfant 
primeront sur un cadre theorique trop 
strict. Je tends la main aux maires. » 

Benoit Hamon ministre de I'Education nationale, a propos 
d une adaptation des rythmes scolaires 



LES GENS 




NAJAT VALLAUD-BELKACEM 
ENDOSSE SA TENUE DE SPORT 

Derriere la devise habituelle «liberte, egalite, fraternite», la 
ministre des Droits des femmes, de la Ville, de la Jeunesse 
et des Sports, Najat Vallaud-Belkacem, a tenu a ajouter le 
terme «laTcite». «Je suis tres attachee a ce que le sport 
reste un espace de neutralite ou ne transpirent que I'effort 
et la joie de partager un dessein collectif» f a-t-elle declare 
hier devant le Comite national olympique et sportif fran- 
gais. La ministre a egalement expose ses quatre priorites: 
presenter le sport «comme outil educatif», comme «outil 
de promotion de la sante publique» f comme «outil de 
rayonnement international et de developpement economi- 
que» et enfin comme moyen de lutte «pour la resorption 
des inegalites». Sur ce theme, la ministre a notamment 
insiste sur la necessite de «renforcer les equipements 
sportifs dans les quartiers defavorises» et dencourager 
la pratique du sport au feminin. photo REUTERS 
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Balai, pinceau, blaireau, ramasse-miettes... 
1' exposition «Du menage a l'art» celebre a Paris 
les 150 ans de la Federation de la brosserie. 




7tw 
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Par ANNE-MARIE FEVRE 

^ lies sont par tout, indis- 
pensables, mais invisibles. 
Dans chaque maison, on 
k encompterait30, 40, 50... 
On a du mal a y croire ! Car, quand 
on evoque les brasses, on se voit 
betement nettoyer, balayer, frot- 
ter, aspirer, recurer, gratter, cirer... 
On se focalise sur les travaux d'en- 
tretien. Avec P exposition «Du 
menage a l'art» (l), la Federation 
frangaise de la brosserie (FFB), qui 
fete ses 150 ans, depoussiere cette 
vision cloisonnee de ces objets de 
tous poils, de toutes formes, aux 
multiples fonctionnalites. Sont 
reunies la les cinq families des 
brasses : le menage, la toi- 
lette, Pindustrie, la 
peinture et les 
beaux-arts. Cet 
outil si quotidien 
est debusque par- 
tout, dans ses origines 
ancestrales, et dans nos cuisi- 
nes, salle de bains, bureaux, 
voitures, garages, jardins, 
usines, sur les routes... 
II y a au moins 
200 verbes pour 
qualifier leurs 
usages, ils sont 
denombres par 
Muriel Rousseau, 
ethnologue du patri- 
moine industriel et 
commissaire de cette pre- 
sentation. Dont 
«polir, desher- 
ber, peigner, ra- 
moner, degrais- 
ser, adoucir, 
lasurer, poudrer, 
freiner, calligra- 
phier, desalguer, 
colorier , froler , do- 
rer, ebarber, meu- 
ter»... De laboitea 
cirage ou du pla- 
card a balais sort 
aussi une panoplie 
d'expressions tout 
aussi usitees 
qu'un plu- 
meau ; «Du 
bdai», «passer 
la brosse a re- 




luire», «tupeux te brosser», «de- 
poussierer» dans le sens de « mo- 
dernises, «brosser un portrait », 
«ecrire avec un balai a chiottes»... 
Dans son etalage des rituels du 
quotidien, cette exposition s' amuse 
un peu avec ces jeux de mots. Cette 
sorte de droguerie ideale est rangee 
selon les fonctions par la scenogra- 
phe Pauline Ricard- Andre. C'est 
une grande legon de choses 
de la vie, de Phistoire de la 
brosse a cheveux aux as- 
semblages les plus techni- 
ques, comme l'ancrage 
d'une touffe de poils 
dans une monture en 
bois ou en metal. Les 
materiaux sont files 
comme un marabout de 
ficelles : crin de cheval, 
chevre de Chine, acier 
doux, laiton, bronze et des 
synthetiques, en grande 
majorite PVC, polyester et 
Rilsan. 

«POUSSIERE». Cote maison et me- 
nage, que de balais vernaculaires 
ou ultra- aerodynamiques, d'inte- 
rieur ou d'exterieur, aux formes 
differentes car, selon les pays, «on 
tire, on pousse ou on chasse la 
poussiere». On retrouve la tradi- 
tionnelle brosse a chiendent et de 
nouveaux ustensiles bien redessi- 
nes par la petite maison bretonne 
Andree Jardin. Le corps a besoin 
d'autres accessoires, plus styles, 
voire luxueux, pour les cheveux 
sur tout, les cils, la barbe, les dents, 
les ongles, le dos... La, c'est une 
histoire de P hygiene, de la mode 
qui est ici retracee. Les brasses a 
dents, de plus en plus technologi- 
ques, performantes, ergonomi- 
ques, sont devenues bien moches, 
ressemblant a des chaussures de 
sport. Elles ne sont quasiment plus 
fabriquees en France. Celle de Phi- 
lippe Starck acquiert un petit cote 
vintage sympathique. 
Le batiment fait appel a un outillage 
bien specifique. Rouleaux, pin- 
ceaux se demultiplient, s'allegent, 
adoptent des matieres de plus en 
plus synthetiques, aux depens du 
bois, pour mieux s' adapter aux 
peintures. Pas tres ecologique ? Le 



materiel pour femmes, principales 
decoratrices des maisons, se mi- 
niaturise et se colore. Mais qui dit 
pinceaux (du latin peniculus y petite 
queue), dit aussi gestes d'artistes, 
de r aquarelle a la gouache. Finesse 
despoils et des 




soies des pinceaux, c'est la noblesse 
des metiers de la brosserie. 
Si P exposition presente quelques 
oeuvres d'art, ou de designers, dont 
une balayette a manche en tronc 
d'arbre signee du collectif 5.5 De- 
signers, c'est dans le sous -sol, con- 
sacre a Pindustrie que Pon decou- 
vre les pieces les plus etonnantes. 
Certaines ne depareraient pas dans 
une installation d'art contempo- 
rain. Comme une nettoyeuse de 
canons de 155 mm. De veritables 
petites merveilles, dont 
certaines mysterieuses, 
car elles sont souvent ca- 
chees dans des machi- 
nes, comme les freins 
de voiture. Les plus 
rigolotes et inatten- 
dues, ce sont deux 
petites brossettes 
qui froissent les pa- 
piers d'emballage 
des fromages Babi- 
bel ou des sucettes j 
Chupa Chups. I 
La Federation 
franchise de la . 
brosserie, 35 en- ■ 



treprises generant 2500 emplois, 
entend revivifier ses savoir-faire 
diversifies. Pierre Simler, president 
de la FFB, explique comment ce 
secteur est un petit resistant en 
France qui a connu, comme 
d'autres industries et artisanats, 
une veritable crise apres les Trente 
Glorieuses. La concurrence de la 
grande distribution lui a ete fa- 
tale et il est a present difficile 
de fabriquer dans PHexa- 
gone : «On ne trouveplus, 
pour les pinceaux, de soies 
de pores, qui sont eleves 
en batterie : pas le temps 
de les voir pousser. II 
faut sefournir en Chine, 
qui elle-meme traite de 
plus en plus ses cochons 
industriellement. » 

TALENTS. Cette filiere a 
aussi depose la marque col- 
lective «Brosserie d'hygiene 
professionnelle» , un label qui 
garantit qualite et securite. Devant 
tant de poils a gratter, de talents 
caches dans les placards, d'instru- 
ments si diversifies -blaireau, 
epoussette, carde, etrille, pinceau, 
ramasse-miettes, tapis -brosse, as- 
pirateur -, il est difficile de conti- 
nuer a dire «con comme un ba- 
lai» 

«Du menage a lart», Viaduc des arts, 
123, avenue Daumesnil, 75012. Jusqua 
dimanche. www.dumenagealart.fr 







Jacques Servier, lors du proces du Mediator, le 14 mai 2012 a Nanterre, dans lequel il etait poursuivi pour «tromperie aggravee» par 300 victimes. PHOTO VINCENT NGUYEN. RIVA PRESS 

Le fondateur du laboratoire mis en cause dans le scandale du Mediator sera reste fidele jusqu'a 
sa mort, mercredi, a son role de chef d'une entreprise consideree comme une «tribu» . 




Par MOURAD GUICHARD 
etCEDRIC MATHIOT 

est la perte collective 
d 9 unpere» : hier ma- 
tin, apres la mort, 
a 92 ans, de Jacques 
Servier, fondateur du laboratoire 
pharmaceutique eponyme, les sala- 
ries du site historique de Gidy (Loi- 
ret) semblent reellement affectes. 
«Pour nous, qa restera Monsieur Ser- 
vier, un chef d* entreprise inventif, ge- 
nei'eux etproche de ses salaries», de- 
plore un employe, «un homme qui a 
marque la branche pharma de maniere 
durable », rencherit un autre qui, 
comme ses collegues, exige de con- 
server l'anonymat. 
C'est pourtant sur ce site, dans la 
banlieue d'Orleans, qu'a ete pro- 
duit, pendant trente ans, le fameux 
Mediator, ce medicament qui aurait 
provoque le mort de plusieurs cen- 
taines de personnes, et qui vaut au 
groupe et a feu son dirigeant quel- 
ques ennuis avec la justice : deux in- 
formations judiciaires en cours a Pa- 
ris, pour des faits de tromperie, 
d'escroquerie et de trafic d'in- 
fluence d'une part, et homicides et 
blessures involontaires d' autre part. 
Si un grand proces est espere 
en 2015 dans le premier volet, le se- 
cond risque, lui, de ne pas se tenir 
avant plusieurs annees. Mais la mort 
du principal mis en examen n'em- 
pechera pas la procedure de conti- 
nues 25 autres personnes - physi- 
ques et morales - etant egalement 
poursuivies. 



A cote des salaries affectes, le res- 
ponsable CFDT, lui, prend un peu de 
recul. «Il y avait du D r Jekyll et 
M r Hyde en lui, I 'un capable de creer 
cet empire industrielflorissant, V autre 
de faire preuve de la plus prof onde ar- 
rogance, explique Bruno Carraro, 
secretaire general du syndicat chi- 
mie energie du Centre Val -de -Loire. 
Les heritiers vont devoir faire le choix 



«Le super-Etat vole 
a Fentreprise sa chair , [. 
au peuple son sang. » 

Jacques Servier en 1991 



] 



entre la continuite ou la rupture. Res- 
terons-nous au XIX e siecle ou passe - 
rons-nous enfin au XXI e siecle ?» 
Bonne question. Car pendant plus 
de cinquante ans, la maison Servier 
s'est confondue avec son fondateur. 

«OASIS». Meme s'il deleguait davan- 
tage a la fin de sa vie, r homme a 
garde la main et la signature d'un 
groupe qu'il a voulu a son image, et 
qu'il definissait plus comme une 
tribu qu'une famille. Dans son 
deuxieme livre, la Passion d'entre- 
prendre, paru en 1991, il expliquait 
ainsi : « Une entrepiise est une sorte de 
tribu, de celles dont nousparle la Bi- 
ble. Une tribu qui traverse un desert 
hostile par seme de rares oasis. » Une 
tribu dont il est le guide et soudee 
par un «ideal propre de progres, de 
reussite et d 'epanouissement des hu- 
mains». Et pat" l'adversite. Car Fin- 
dustrie pharmaceutique est tout a la 



fois Fobjet de F «incomprehension» 
(au mieux) de ses concitoyens et de 
la «persecution» des autorites. 
Parmi les marottes de Servier, figu- 
rait en effet la denonciation de FEtat 
predateur, dresse entre lui et la li- 
berte de chercher. «Voila la verite, 
ecrit-il en 1991, le super-Etat vole a 
V entreprise sa chair, a V entrepreneur 
son patrimoine, au peuple son sang. » 
Cette denonciation de FEtat 
ne Fa pas empeche de se faire 
un redoutable connaisseur de 
ses rouages et d'en prof iter. 
De meme, F ideologic affichee 
ne Fa guere entrave dans la 
conduite de ses affaires : «R a 
traite la gauche et la droite avec les 
memes egards» 9 dit un ancien de la 
maison. 

En revanche, Servier a peu fait pour 
dementir les accusations d'une en- 
treprise «trop blanche » . Dans un li- 
vre d'entretien, en 2007, avec Fhis- 
torien Jacques Marseille, ce dernier 
le questionne sur les minorites visi- 
bles, amenant cette reponse derou- 
tante : «Je ne saispas si elles sontvi- 
sibles, mais nous ne pratiquons 
evidemment pas de discrimination de 
cet ordre. Nous avons une tres forte 
minorite portugaise, puis des Beiges, 
des Espagnols et des Russes. Parmi les 
jeunes, on tivuve chez nous des Ame- 
ricains, des Bresiliens et beaucoup 
d 'autres. » Et de conceder : « Certains 
Africains sont tout a fait remarqua- 
bles. » Meme ambiguite concernant 
le genre feminin. «Lafemme comme 
collaboratrice de V entreprise ou cadre 
est tres efficace, mais parfois plus dif- 



REPERES 



Present comme 
coupe-faim entre 1976 
et 2009* le Mediator 

est mis en cause pour 
ses effets sur les valves 
du cceur. Cinq millions 
de personnes en ont 
pris sur cette periode. 



«Certaines 
victimes m'ont 
confie qu 'elles 
aussi auraient 
espere vivre aussi 
longtemps que 
Jacques Servier, 
mais a cause de 
lui, elles n'auront 
pas cette chance. » 

Jean-Christophe 
Coubris de 1'Association 
des victimes du Mediator 



8350 

C est le nombre de dos- 
siers deposes aupres 
de I'Oniam, I'Office 
national d'indemnisation 
des accidents medicaux, 
dans le cadre de I'af faire 
Mediator. 



ficile a moderer qu y un homme parce 
qu'elle obeira quelquefois a des moti- 
vations emotionnelles et que parfois sa 
vue sera merveilleusement claire et 
merveilleusement courte. » 

HACHE. L' entreprise etant sa tribu, 
il n'hesita pas a y trouver compa- 
gne. Une premiere fois avec une 
DRH qui le laissa veuf . Une seconde 
avec sa responsable en Amerique du 
Nord, Madeleine Tremblay, epousee 
en 2010 a Page de 82 ans. S'il a 
trouve femme, il n'a jamais identifie 
de successeur. Une des quatre filles 
du docteur Servier grimpa dans la 
hierarchie, avant de devisser. Une 
autre assassina en 1999 son mari a 
coups de hache sous F emprise de 
tranquillisants. A V audience, le pere 
fut decrit comme «froid, voire mani- 
pulateur» par deux de ses filles, rap- 
porte le Figaro en 2005. «JI ne s'est 
pratiquement jamais occupe de leur 
education», affirmaTenquete. 
Un ex-responsable lui connait une 
passion (r Orient, la Chine en parti- 
culier, dont il aurait une grande 
connaissance) et une aversion : le 
poids. Cet homme dont le nom res- 
tera associe a des coupe-faim (Iso- 
meride et Mediator) detestait V em- 
bonpoint : «/'ai exorcise la table, ce 
meuble saci'e auquel les Franqais con- 
sacrent une religion sans theologie. 
[...] J'ai trap vu d 'hammes vite essouf- 
fles, de femmes torturees dans leur 
fierte et leur vivacite par les depots 
adipeux.» Lui-meme se felicitait, 
en 1991, de n' avoir « jamais depasse 
59 kilos pour 1, 76 metre » . ♦ 



LIBERATION VENDREDI 18 AVRIL 2014 



ECONOMIEXPRESSO 




17 






RETOUR SUR L'AFFRONTEMENT ENTRE LA COMMUNE ET UNE SOCIETE 

Le village de Laguiole a couteaux tires 



Dans une situation «surnaturelle» f se- 
lon son maire, Vincent Alazard 
(DVD), le village de Laguiole en ap- 
pelle a la solidarity des 36 000 com- 
munes de France. Depossede du droit 
d'utilisation commerciale de son 
nom, le bourg a ete condamne a ver- 
ser 100 000 euros a Gilbert Szajner. 
Cet entrepreneur du Val-de-Marne 
est parvenu a deposer la marque 



en 1993 et commercialise, depuis, 
couteaux et autres objets estampilles 
« Laguiole » bien que produits en 
Chine et au Pakistan. Le 4 avril, la 
cour d'appel de Paris a deboute les 
habitants du village qui souhaitaient 
voir la justice reconnaitre une «spo- 
liation», une pratique commerciale 
«trompeuse» portant atteinte a son 
nom, son image et sa renommee. Ar- 



naud Montebourg, ministre de r Eco- 
nomic et du Redressement productif , 
a pris position pour le village, preci- 
sant dans un communique que la 
nouvelle loi sur la consommation 
du 17 mars rendrait a Pavenir une telle 
situation impossible. Voila qui ne 
changera rien pour Laguiole, le texte, 
pas encore applique, n'etant de toute 
maniere pas retroactif . 



«Les remunerations 

des dirigeants 

de banques 

ont progresse dans 

des proportions 

absolument 

indecentes.» 

Arnaud Montebourg hier, 
demandant des explications 
aux dirigeants des banques 
franchises 



L'HISTOIRE 



NESPRESSO VA 
DECAPSULER 
LE SECRET DE 
SES MACHINES 

La «guerre des dosettes» 
va-t-elle connattre une 
treve? Accuse d'entrave 
a la concurrence, Nes- 
presso France (groupe 
Nestle) s'est engage aupres 
de I'Autorite de la concur- 
rence a modifier ses prati- 
ques pour permettre 
d'ouvrir davantage le mar- 
che fran^ais des dosettes 
de cafe, sur laquelle les 
fabricants se livrent une 
guerre depuis plusieurs 
annees. Le groupe devrait 
communiquer «au moins 
trois mois a l'avance» a ses 
concurrents les modifica- 
tions techniques appor- 
tees a ses machines qui les 
rendraient incompatibles 
avec les autres capsules. 
II a aussi promis de ne plus 
dissuader les consomma- 
teurs d'utiliser les capsules 
de ses concurrents, que ce 
soit par voix de presse, sur 
ses emballages ou dans ses 
boutiques, et a modifier les 
conditions de garanties de 
ses machines. 




fiance 

cufture 



La croissance repart 
mais risque de patiner 

previsions L'OFCE est optimiste mais souligne que 
la deflation pourrait freiner la reprise en Europe. 



Des previsions de crois- 
sance orientees a la 
hausse avec, en 
prime, le risque d'un scena- 
rio catastrophe. Voila une si- 
tuation a priori paradoxale. 
C'est pourtant le message de 
l'Observatoire fran?ais des 
conjonctures economiques 
(OFCE). Notant que le pay- 
sage s'est «notablement 
eclairci» en Europe, avec un 
«retour de la croissance et un 
raffermissement des indica- 
tors conjoncturels», l'orga- 
nisme a estime hier que ni la 
France ni la zone euro ne 
sont pourtant a Pabri d'une 
deflation generalisee. 
Certes, d'abord, les previ- 
sions de croissance de la 
zone euro affichent un retour 
en territoire positif . Apres un 
- 0,4% en 2013, la zone euro 
devrait afficher en 2014 un 
tauxde +1,3%. Et 2015 pour- 
raient meme accelerer au 
rythme de + 1,6%. 
Moteur. La France ne serait 
d'ailleurs pas en reste puis- 
que l'Hexagone est desor- 
mais en mesure de carburer 
a + 1,2% cette annee (le gou- 
vernement table sur + 0,9%) 
et + 1,6% en 2015. Al'instar 
de nombre de pays de la zone 
euro, les memes causes pro- 
voquent les memes effets. En 
clair, si un regain de crois- 
sance se dessine, il faut en 
chercher Y explication du 



cote de l'investissement des 
entreprises. A lui seul, ce 
moteur se remet desormais a 
tourner un peu plus vite 
qu'en 2012 ou 2013. «Apres 
uneperiode de gel, les entre- 
prises rattrapent leur retard 
d'investissement. Elles lefont 
d'autant plus que les taux 
d'interets sont bas», precise 
Xavier Timbeau, directeur 
analyse et prevision a 
l'OFCE. 

Mais la relative embellie de 
cette annee, notamment en 
ce qui concerne la France, 
serait aussi due a une cure 
d'austerite moins forte cette 
annee qu'elle ne le fut Tan 



Le regain de croissance risque 
d'etre surtout utilise par les 
entreprises pour resoiber les 
surcapacites de production 
et restaurer leurs profits. 



passe. Selon les calculs de 
FOFCE, l'effet des restric- 
tions internes et externes» se- 
rait, dans les deux annees a 
venir, environ deux fois 
moindre qu'en 2012 et 2013. 
A ce scenario central d'un 
leger retour de croissance, 
FOFCE apporte pourtant un 
bemol de taille. Un peu a la 
maniere du FMI qui evoquait 
recemment les risques lies a 
une nouvelle ere marquee 
par une lowflation (inflation 



proche de zero) , l'OFCE es- 
time que les pays de la zone 
euro sont desormais dans 
l'antichambre d'une defla- 
tion. Dans ce contexte, le re- 
gain de croissance risque 
d'etre utilise essentiellement 
par les entreprises pour re- 
sorber les surcapacites de 
production et restaurer leurs 
profits. Autrement dit, ce re- 
tour a des jours meilleurs 
dans les pays de la zone euro, 
et plus particulierement en 
France, ne devrait pas etre 
createur d'emploi. Et c'est 
bien ce qui inquiete l'OFCE. 
Attente. Pire encore, PEs- 
pagne, le Portugal, la Grece 

oul'Irlande, ou 
le taux de cho- 
mage est deja 
eleve, connais- 
sent une baisse 
de leur niveau 
general des 
prix. Avec pour 
consequence un nombre 
croissant d' entreprises ou de 
menages en position d' at- 
tente. C'est- a- dire qui espe- 
rent payer moins cher de- 
main ce qu'ils pourraient 
acheter aujourd'hui. Or, 
l'OFCE redoute, integration 
economique oblige, qu'une 
contamination via les 
echanges commerciaux ne 
finisse par atteindre d' autres 
pays europeens. 

VITTORIO DE FILIPPIS 





LAURENT BERGER DENONCE LE PLAN 
D'ECONOMIES DE MANUEL VALLS 

«Pas juste»: c'est ainsi que le numero 1 de la CFDT, Lau- 
rent Berger, a qualifie hier le plan d economies annonce 
par le Premier ministre, Manuel Vails. «ll ne protege pas 
les plus modestes, [...] les salaries qui vivent avec le Smic, 
ou un peu plus du Smic, voire les classes moyennes bcts- 
ses», a denonce le syndicaliste, qui demande que le gel 
des prestations sociales ne concerne pas «les plus 
modestes». Laurent Berger estime ainsi que «les efforts 
sont mal repartis» f et aurait souhaite que le gouverne- 
ment se penche plutot sur les plus hauts revenus dans le 
cadre d'une reforme fiscale. Autre aberration pour le 
cedetiste: la demande de Manuel Vails d'un nouveau gel 
des retraites complementaires Tan prochain. «Les retrai- 
tes complementaires dans notre pays sont gerees par les 
syndicats et le patronat, [..J il nappartient pas au Premier 
ministre de fixer les negotiations entre partenaires 
sociaux.» De son cote, Thierry Lepaon, secretaire general 
de la CGT, a deja annonce un l er mai «particulier» f et 
I'ensemble des syndicats appelle a manifester le 15 mai 
«pour le pouvoir d'achat dans la fonction publique». 
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C'est la hausse, sur un an, des immatriculations de 
voitures neuves dans PUnion europeenne au mois de 
mars. Le marche automobile europeen enregistre ainsi 
son septieme mois de croissance consecutif. La France 
a vu ses ventes grimper de 8,5%, portees par les bons 
scores de ses constructeurs: Renault signe la meilleure 
performance fran^aise avec une hausse de 30,4% de ses 
ventes, et PSA Peugeot-Citroen enregistre une ameliora- 
tion delO,5%. 




BOURSE DE PARIS /CAC40 

+0,59 % / 4 431,81 PTS 
Transaction: 3 216 902 ioo€ +21,81% 



/ Les 3 plus fortes 

ALCATEL-LUCENT 



\ Les 3 plus basses 

PERNOD RICARD 



VALLOUREC 


DANONE 




GEMALTO 


L OREAL 




BOURSES DU MONDE 






New York Dow Jones 


16 401,41 


-0,14 % 


New York Nasdaq 


4 086,87 


+0,02 % 


Londres Footsie 100 


6 625,25 


+0,62 % 


Tokyo Nikkei 


14 417,53 


-0,00 % 
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SPORT 

rugby donne 
du rythme 

Oyonnax 

L'equipe de l'Ain, qui regoit Toulouse 
samedi, joue son maintien en Top 14. 
Toute la ville ira soutenir ses vieux briscards. 
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Par HERVE MARCHON 

Envoye special a Oyonnax (Ain) 
Photos PIERRE ABENSUR 



» est un cri que lancent 10 000 sup- 
porters dans le fracas metallique 



n 

I des coups de pieds sur les gradins. 

Un cri de ralliement, d' encoura- 
gement, de flerte : «Ici, ici c'est Oyonnax. » Un 
cri qui va deferler par vagues sur l'equipe de 
rugby de Toulouse qui, ce samedi 



lousain : elles veulent dormir dans ses draps. 
Les jours de match, le centre-ville, melange 
de maisons de montagne en ciment gris et 
d'immeubles des annees 80, se vide, comme 
sa peripheric plantee de barres d'immeubles. 
A pied, envoiture, amobylette, les habitants 
descendent au stade Charles -Mathon. On y 
croise des adolescentes en bande, des retrai- 
tes, des couples, des copains a capuche, des 
hommes en costard ou en bleu de travail, des 

femmes manucurees, des fa- 



(I4h55, Canal+), joue a Oyonnax 
pour la premiere fois. Une victoire 
de l'equipe locale, actuellement premiere re- 
legable, est quasi -indispensable pour le 
maintien en Top 14. Les internationaux de 
Toulouse sont prevenus : les anonymes d'Oyo 
n'ont perdu que deux fois a domicile en deux 
saisons. Ici, ici c'est Oyonnax. Mais oil? 
«Quand on est monte en deuxieme division ily 
a dix cms, se souvient Jean- Marc Manducher, 
president du club, personne ne savait situer 
Oyonnax sur une carte. Serge Blanco, president 
a Vepoque de la Ligue des clubs professionals, 
m'apresente aux autres presidents en leur di- 
sant qu'ils passaientpar chez nous quand Us 
allaient planquer leur argent en Suisse. » 

PLASTIQUE. La capitale economique de PAin 
se trouve a 100 kilometres de Lyon, 75 kilo- 
metres de Geneve. L'autoroute ne vapas plus 
loin. Une vallee, une agglomeration de 
30 000 habitants devenue capitale frangaise 
du plastique avec ses 600 entreprises. Ici, on 
moule des seaux, on confectionne des atta- 
ches de soutien- gorge, on fabrique des fleurs 
artificielles, on forme des pare-chocs auto- 
mobiles, on produit des emballages, on fa- 
gonne des coques d'ordinateur. Et on joue au 
rugby depuis plus de cent ans. «Le club s 'est 
construit grace d Vindustrie, explique Mandu- 
cher, chef d'entreprise a la retraite. Nowri 
par son argent et ses ouvriers. » 
Depuis que l'equipe est montee dans P elite 
du rugby en 2013, une folie joyeuse s'est em- 
pareede la ville. «Le rugby, 
c'est notre Lexomil», procla- 
ment Jean-Claude et Pascale, 
retraites et membres de 
Pamicale des supporters. 
Deux semaines avant la ve- 
nue de Toulouse, des jeunes 
filles ont voulu reserver la 
chambre d' hotel de Vincent 
Clerc, Pailier beau gosse tou- 
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milles. Un tiers des habitants de 
P agglomeration est au stade. De- 
puis le debut de la saison, Oyo a fait de son 
antre, construit Pete dernier, une «citadelle 
imprenable» . L'equipe a battu presque tous 
les cadors ; Clermont, Toulon, le Racing. 
Mais si le coeur de la ville bat au rythme du 
match du week-end, c'est aussi parce qu'il 
n'y a pas grand-chose a faire en semaine. 
« C'est une ville d' ouvriers, repond un serveur 
dans un cafe quasi-desert, un vendredi soir 
d'avril. Ici, les gens vont se coucher tot. » «H 
te reste le sport pour Veclater, explique Chris - 
tophe Urios, manager de l'equipe de- 
puis 2007. Lesjoueurs viennent icipour le pro- 
jet sportif.» Pas pour la mer, le soleil ou 
P effervescence d'une capitale. 
II y a un an, apres deux saisons moyennes, 
Urios et les dirigeants du club ont decide un 
coup : tenter la montee en Top 14, ou Oyon- 
nax n'avait jamais mis les crampons. «On 
s'emmerdait en D2», raconte le president. 
Urios monte une equipe de revanchards, des 
joueurs qui n'etaient plus rien et qui avaient 
besoin de clamer qu'ils n'etaient pas morts 
(lire ci-contre), quitte a s'exiler dans «une 
ville pas terrible ». 

«Uannee derniere, le vestiaire etait enfusion» , 
se souvient Urios. «Qu 'est-ce qu y on a rigole I 
complete P avant Thibault Lassalle. On apris 
tellement deplaisir a batfte tout le monde. On 
etait les 30 salopards d'Oyo. » 29 matchs, 
24 victoires. Cette saison, Oyonnax compte 
a peine une victoire de moins que Toulouse. 

«A Oyo, dit Salim Tebani, 
veteran de l'equipe, on est en 
mission : on ne defend pas un 
terrain, mais un territoire.» 
L'autre mortier qu'Urios a 
gache pour cimenter son 
equipe, c'est la reconnais- 
sance. Celle d'une equipe 
pour sa ville : «La vie est dif- 
ficile pour les gens ici, expli- 
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20 km 



que Parriere Florian Denos. Us partent peu en 
vacances, Us achetent leur place au stade. On 
leur donne tout ce qu 'on a, car ce sont eux qui 
nouspayent.» Le salaire moyen d'un joueur 
est de 10 000 euros ; trois fois moins que Fre- 
deric Michalak a Toulon par exemple. Plus 
petit budget du Top 14 (11,5 millions) , P Union 
sportive d' Oyonnax ne vit pas des marines 
d'un mecene comme beaucoup de clubs. 
«Nous avons 450partenaires, compte Mandu- 
cher. Les plus petits versent 5000 euros, les 
plus gros 200 000. » Au stade, cela donne une 
ribambelle poetique de panneaux publicitai- 
res: MJ securite, Rinaldi magonnerie, Sim 
Moules, Resinex, Assuris. 

ETIQUETTE. Le club a installe son siege dans 
d'anciens bureaux industriels sans ame au 
hameau de Marchon. Dans le bureau des pre- 
sidents (ils sont trois) , des meubles en faux 
bois, quelques photos de matchs au mur. Sur 
la porte, une etiquette indique qui travaille 
la. Elle est collee de travers. «Oui, on n'est 
pasfashion», remarque Manducher, qui se 
demande comment attirer «un sponsor natio- 
nal pour solidifier son budget. 
<<Lenvironnement est dur, surtout en hivei; in- 
siste Urios, originaire de Carcassonne. Si tu 
Vintegres, la ville va te rendre ce que tu donnes 
100 000 fois plus. Elle va te proteger, elle va 
t* aider. » «Oyonnax, c'est comme dans Bien- 
venue chez les Ch'tis, dit Salim Tebani. Tu 
pleures quand tu apprends que tu vas vivre la- 
bas. Tu pleures quand tupars. Uaccueil ici est 
formidable. »♦ 



REPERES 



UNION SPORTIVE 
D'OYONNAX 

Creee en 1909, TUSO est un des cinq 
clubs professionnels d'une region de 
rugby: Lyon, Grenoble, Bourgoin-Jal- 
lieu, Bourg-en-Bresse. Le club 
emploie 41 joueurs dont 21 etrangers. 
Avant sa montee en Pro D2 en 2003, 
jamais Oyonnax navait joue parmi les 
meilleurs. 




clubs sont concernes par la 2 e place 
de relegable (Biarritz etant deja 
condamne) a deux journees de la fin: 
Grenoble (51 points), Perpignan (50), 
Bayonne (48) et Oyonnax (48). 



25 E JOURNEE DE TOP 14 

Ce soir. 20h45 Castres-Montpellier. 
Demain. 14h 55- Oyonnax-Toulouse. 
17 heures. Perpignan-Toulon, Biarritz- 
Brive, Racing-Metro-Clermont, Gre- 
noble-Bayonne. 20h35- Stade fran- 
gais-Begles-Bordeaux. 
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Match Oyonnax- 
Begles-Bordeaux 
au stade Charles- 
Mathon, le 5 avril, 
joueurs et 
supporteurs 
oyonnaxiens fetent 
leur victoire (26-12). 



SILVERE TIAN 33 ANS, ARRIERE 



«Ici, je donne une 
vraie image de moi» 




Forme a Abidjan 
(Cote-d'Ivoire), 
Silvere Han ar- 
rive en France a 
17 ans pour jouer 
a Rodez, Flers, 
Tours, Bourg- 
en-Bresse. II de- 
vient pro en 2008 a US Oyon- 
nax, puis a CS Bourgoin- Jal- 
lieu. Puis a PUS Agen oil il 
devient rempla^ant «sans 
comprendre pourquoi». 

1 n 2012, j'ai joue a 
Agen les cinq pre- 
miers matchs de la 
saison. Puis j'ai passe dix 
matchs comme remplagant 
sans meme rentrer sur le ter- 
rain. Je me souviens d'un de- 
placement a Bucarest : dix 
heures de bus aller, dix heu- 
res retour, pour ne pas jouer 
une seule minute. J'avais 
beau demander des explica- 




tions a mes entrai- 
neurs, on ne me di- 
sait rien. J'ai ronge 
mon frein. Au bout 
de plusieurs mois, 
ca m'a enerve. Je 
me suis embrouille 
avec les entrai- 
neurs, les dirigeants. Apart 
Dieu, je n'ai peur de per- 
sonne, je leur ai dit ce que je 
pensais. J'etais victime 
d'une politique sportive qui 
m'a enleve mon envie. 
«Christophe Urios m'a dit 
"viens a Oyonnax, ici c'est 
chez toi". J'ai tout de suite 
dit oui. C'etait Oyo ou rien. 
J'avais des fourmis dans les 
jambes, envie de cavaler. 
Christophe, c'est mon pere 
spirituel. Cette annee, je suis 
le deuxieme meilleur mar- 
queur d'essais du champion- 
nat. Je donne une vraie 
image de moi - meme. >> 



FLORIAN DENOS 28 ANS, ARRIERE 

« On me fait confiance , 

je n'ai pas envie de decevoir» 



Forme a Toulouse, Florian Denos 
commence sa carriere pro a Auch 
en Pro D2 puis en Top 14 a Bour- 
goin. En 2009, il est recrute par le 
Castres olympique, oil il reste jus - 
qu'en juin 2012, «paye a ne rien 
faire». 



^ n deux ans et demi a Castres, j'ai du 
etre titulaire six ou sept fois. C'etait 
tres difficile a vivre car toutes les re- 
lations, les connivences, les complicites entre 
joueurs se creent sur le terrain. Peu a peu, j'ai 
perdu confiance en moi. J'ai vecu de gros 
coups de blues. Je passais des journees entie- 
res a m'imaginer ce qu'aurait pu etre ma vie, 
j'avais peur de ne plus avoir de salaire pour 
faire vivre ma famille. A la fin, je n'avais 





meme plus envie d' aller a l'entrai- 
nement. Plus envie de voir du 
monde. Le sport de haut niveau, 
c'est "marche ou creve". J'ai 
envisage de trouver du boulot et 
de devenir joueur amateur. Heu- 
reusement, ma fille est nee, ga m'a 
aide a garder la tete hors de l'eau. 
«Quand Christophe Urios m'a appele, ga m'a 
fait un bien fou ; quelqu'un pensait a moi. Des 
le premier match a domicile, j'ai marque mon 
premier essai depuis un an et demi. Et tout 
s'est enchaine. Christophe Urios me fait con- 
fiance, je n'ai pas envie de le decevoir. C'est 
agreable de se sentir reconnu. Quand on est 
heureux, on a envie de donner. J'ai encore 
deux ans de contrat a Oyonnax. Je n'ai pas 
envie d'aller jouer ailleurs.» 



THIBAULT LASSALLE 26 ANS, DEUXIEME-LIGNE 

« Je suis rentre sur le terrain, 
et j'ai tout donne » 



Forme a Bedous (Pyrenees- Atlan- 
tiques) dans le Bearn, Thibault 
Lassalle est recrute par Agen 
en 2006 oil il reste six ans. II con- 
nait blessures sur blessures les 
deux dernieres saisons. 



^ ai des balafres partout sur 
les genoux. Je me suis pete deux fois 
les ligaments croises anterieurs. J'ai 
passe des mois a l'hopital et en centre de ree- 
ducation. Quand je suis revenu au club, je 
n'avais plus les memes horaires que les autres 
puisque j'etais convalescent. Je n'etais plus 
un joueur, j'etais un blesse. Frustre, aigri. Le 
plus dur, c'etait les jours de match quand les 
gens me parlaient de ma blessure et me repe- 





taient que je n'avais pas de 
chance. C'etait chiant! A la fin, je 
n'avais meme plus envie d'aller au 
stade. Dans le sport de haut ni- 
veau, il n'y a que le present qui 
compte. J'ai pense arreter le 
rugby. 

«L'entraineui* d' Oyonnax, Chris- 
tophe Urios, m'a appele. Je n'etais pas em- 
balle, je n'avais pas envie de quitter le Sud- 
Ouest. C'est une region a laquelle je suis tres 
attache. Je suis arrive a Oyonnax oil personne 
ne me connaissait : 9a m'a fait le plus grand 
bien de ne plus avoir cette etiquette du joueur 
fragile. J'ai chausse les crampons, je suis ren- 
tre sur le terrain et j'ai tout donne. Je n'etais 
pas mort.» 



SALIM TEBANI 35 ANS, TALONNEUR 



«Avec un coach irreprochable , 
tu peux pas tricher» 



Forme aClichy (Hauts -de -Seine), 
apres un passage par le Stade fran- 
<jais, Salim Tebani joue a Lyon, 
alors en D2, qui le «laisse sur le 
carreau» en 2006. II joue depuis 
sept ans a Oyonnax. 



28 ans, je me suis re- 
trouve au chomage, sans club. 
J'etais tout seul, je ne savais pas oil 
aller. Au bout de six mois, j'ai joue avec Ru- 
milly en Federale 1 (premier rang amateur, 
3 e echelon) , je ne voulais pas lacher le mor- 
ceau : le rugby, c'est ma vie. Quand tu viens 
des quartiers, tu es un petit plus acharne que 
les autres. Ce qui m'a sauve, c'est que je ne 





^^^^M me suis pas dit que ce qui m'arri 
j^H vait etait injuste. J'ai bosse. Et j'ai 
appele Christophe Urios. C'est 
rare qu'un joueur appelle un en- 
traineur. On a discute d'homme a 
homme. J'ai connu toutes les sai- 
sons du club, dont celle de la 
montee. Christophe Urios est irre- 
prochable dans son boulot, avec lui, tu ne 
peux pas tricher. Un jour, juste avant de ren- 
trer sur la pelouse pour un match contre 
Agen, entraine par l'ancien coach de Lyon 
(qui n'avait pas voulu de moi), il m'a chu- 
chote un mot a l'oreille. Cela a allume en moi 
un regain de motivation. II donne toujours 
envie d'avancer.» 
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«La niche fiscale 
outre -mer, elle fait 
3 milliards, et elle ne 
sert a rien a part 
defiscaliser pour 
ceux qui investissent 
la-bas, y compris 
dans des logements 
vides.» 

Jean- Vincent Place 

le 7 avril sur Radio Classique 



Jean -Vincent Place reve 
d ' economies outre - mer 



SPECIAL VRP 




Retrouvez la page Desintox 
le mardi et le vendredi 
dans Liberation. 



INTOX 



^est toujours quand on 
n'est pas aux manettes 
qu'il est le plus facile de 
S realiser des economies. On 

< trouve generalement des depen- 

< ses inutiles a rogner. Exemple 

avec le senateur 
EE-LV Jean-Vin- 
cent Place, qui, le 

7 avril au micro de Radio Classi- 
que, a cible la niche fiscale 
d'outre-mer : «La niche fiscale 
outre -mer 9 elle fait 3 milliards, et 
elle ne sert a rien apart defiscali- 
ser pour ceux qui investissent la- 
bas, y compris dans des logements 
vides. » 

Manuel Vails, qui a an- 
nonce avant-hier les 
grandes lignes de son 
plan d'economies de 50 mil- 
liards, aurait du s'approprier les 
conseils de Place, qui propose en 
un tournemain de raboter 3 mil- 
liards de depenses inutiles d'un 
coup. A moins que les choses ne 
soient plus complexes ? Premiere 
simplification de Place : il 
n'existe pas une niche fiscale 
outre -mer, mais une trentaine. 
Et c'est r ensemble de ces de- 
penses fiscales de 1'Etat visant 
specifiquement l'outre-mer qui 
correspond a 3,9 milliards 
d'euros en 2013. Par ailleurs, il 
ne s'agit pas uniquement, con- 
trairement a ce qu'affirme Place, 
de dispositifs de defiscalisation. 
Le montant total integre ainsi la 
minoration du taux de TVA pour 
les ultramarins (1,2 milliard), 



DESINTOX 



des exonerations de taxe sur cer- 
taines matieres premieres 
(190 millions) ou sur les produits 
petroliers (800 millions). A Pin- 
terieur de ces depenses fiscales, 
la defiscalisation au sens strict 

represente 
1,1 milliard 
d'euros, re- 
partis entre le logement et les in- 
vestissements productifs. 
Decreter l'inutilite de ce milliard 
est un autre raccourci. Comme 
Pillustre Pexemple du logement 
choisi par Jean- Vincent Place. II 
est exact que les precedents dis- 
positifs de defiscalisation dans 
les DOM ont entraine des deri- 
ves, comme P augmentation des 
prix du foncier ou des phenome- 
nes de speculation - il y a bien 
eu des logements neufs qui res- 
taient vides, puisque leurs prix 
ne correspondaient pas a la de- 
mande locale. 
Voila done les 
fameux loge- 
ments vides 



En matiere de logement, P es- 
sential de la depense fiscale ul- 
tramarine est aujourd'hui fleche 
vers le logement social 
(300 millions en 2013) . S'il y a la 
encore un debat sur Pefficience 
de cette depense, il est bien 
moins tranche que ne le suggere 
Place. Dans le camp des detrac- 
teurs, on trouve la Cour des 
comptes. Dans leur rapport an- 
nuel de 2012, et dans un recent 
refere datant de mars dernier, 
les magistrats financiers propo- 
saient la suppression des dispo- 
sitifs de defiscalisation de Pin- 
vestissement dans le logement 
social, juge trop couteux. A Pin- 
verse, un rapport du Senat pu- 
blie en 2013 conclut a l'utilite de 
ce manque a gagner, ces depen- 
ses permettant de s'attaquer au 
deficit de logements sociaux en 
outre -mer. Selon les chiffres du 



evoques par 
Place. Sauf 

que depuis 2009 et la loi Lodeom 
(Loi pour le developpement eco- 
nomique des outre -mer), la de- 
pense fiscale a ete reorientee 
vers le logement social. Le dis- 
positif en f aveur du logement li- 
bre et intermediate est en voie 
d'extinction. S'il a encore un 
impact budgetaire (280 millions 
en 2013 contre 360 millions en 
2009), il n'est plus possible d'y 
souscrire aujourd'hui. 



Premiere simplification de Place : il 
n'existe pas une niche fiscale outre 
mer, mais une trentaine. 



NICHES FISCALES EN OUTRE-MER : 

3,9 MILLIARDS 

Repartition des principales depenses fiscales rattachees 

a I'outre-mer en 2013, en euros 



1,2 milliard 

Aide fiscale a Pinvestissement 



613 



570 



millions 



millions 



Loge 
(dont 3 
le logemen 
social) 
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Reduction au titre 
de I'investissement 
productif 
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millions 



740 



millions 

Autre 





Reduction des taux de TVA 

pour la Guadeloupe, 
a Martinique et la Reunion 



Exclusion du champ 
d application de la taxe 
interieure de consommation 
applicable aux carburants 
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gouvernement, le nombre de lo- 
gements sociaux finances est 
passe de 4209 en 2007 a 7643 en 
2012 ; celui des logements loca- 
tifs tres sociaux (LLTS) a triple 
sur la meme periode (de 858 en 
2007 a 2771 en 2012). «Le loge- 
ment social, cela n'a rien a voir 
avec les niches fiscales qui concer- 
nent des bateaux de plaisance» , 
estime Mahieddine Hedli, direc- 
teur a l'outre-mer de l'Union 
sociale pour l'habitat (USH). 
« C'est un dispositif tres encadre 
par la loi, qui coute a VEtat mais 
produit des avantages ; la cons- 
triction permet de creer des em- 
plois locaux, et elle induit aussi 
d'autres rentrees fiscales. LUSH 
a toujours prefere le recours a 
Vaide a lapierre, mais la defiscali- 
sation a Vavantage depermettre a 
VEtat de ne pas augmenter ses 
credits budgetaires en direction de 
V outre -mer dans un contexte fi- 
nancier complique» . Resume en 
trois temps de 1'intox de Place : 
la defiscalisation ultramarine ne 
coute pas 3 milliards mais un 
peu plus de 1 milliard. Elle con- 
cerne aujourd'hui sur tout le lo- 
gement social, et il est un peu 
rapide de decreter son inutilite. 
Enfin, si elle devait etre aban- 
donnee, ce serait pour etre rem- 
placee par un dispositif ayant un 
cout, lui aussi, meme moindre. 
Les economies, quand on y re- 
garde en detail, c'est toujours 
plus complique que dans les in- 
terviews . 

SARAH BOSQUET 
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NKM REECRIT 

LA BATAILLE DE PARIS 

Comment faire pour pretendre 
qu'une defaite electorale est en fait 
une victoire? Facile: il suffit d accu- 
ser le mode de scrutin. Demonstra- 
tion avec Nathalie Kosciusko-Morizet, 
qui a assure mercredi sur RTL quelle 
avait «obtenu plus de voix» que son 
adversaire elue a la mairie de Paris, 
Anne Hidalgo, «qui doit au mode de 
scrutin par arrondissements ddvoir 
conserve le pouvoir». Un argument 
qui repose sur un calcul cocasse, car 
pour arriver a ce resultat, le camp 
NKM additionne a ses suffrages ceux 
des listes du dissident Charles Beig- 
beder, qui avait claque la porte de 
TUMP en pleine campagne pour faire 
cavalier seul dans le but de nuire a la 
candidate officielle. Si Ton compare 
les seuls scores des listes NKM et 
Hidalgo, on nbbtient pas le meme 
resultat: 330123 pour le PS, 320358 
pourl'UMP. 

Retrouvez le detail de tous les calculs 
sur libe.fr, rubrique desintox. 
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C'est, en euros et chaque mois, ce 
qui a ete retire «dans la poc/ie des 
neuf millions de personnes qui 
beneficiaient» de la defiscalisation 
et de ('exoneration des heures sup, 
selon Francois Baroin. Invite diman- 
che dernier du Grand Jury sur RTL, 
le depute-maire de Troyes reproche 
a la gauche d'avoir supprime cette 
mesure, «un peu par antisarkozysme 
primaire». Mais Baroin en exagere la 
vertu. En 2011, un rapport parlemen- 
taire bipartisan avait ainsi etabli le 
gain moyen du dispositif a 42 euros, 
soit 500 euros par an. Pour un gain 
median de 350 euros, soit quelque 
30 euros par mois. Bien loin de lOO. 




surliberation.fr 





Desintox 





Desintox traque tous les jours 

petits et gros mensonges 

du debat public, en partenariat 

avec Liberation et 2P2L Une 

pastille d'impartialite a retrouver 

du lundi au jeudi, sur Arte, dans 

lemission presentee par Elisabeth 

Quin 28 Minutes, a partir 

de 20 h 05, et sur Liberation.fr. 
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ABONN 


EZ-VOUS 


a I'offre INTEGRALE 

^^^^^ * Ir^T^^l ? •= ^^^^^k 





Accrosau 




ft 

Abas A* 
la crise! 



Chaque jour 

le quotidien, livre chez vous 
avant 7h30 par porteur special* 
du lundi au vendredi 

Chaque samedi 

le «quotidien magazine» 

64 pages d'information,de reflexion, 

de decouverte et de plaisir. 




24h/24 et 7j/7 

tous les services et contenus 
numeriques en acces libre 





Les appli iPhone & iPad 

(compatibles Android) 
Libe en format numerique 
+ de nombreux contenus 
enrichis (video, galerie photo, 
info en temps reel) 



ne 





Chaque mois 

Next, le mensuel Cinema, musique, 
mode, arts, design & archi... 



le roi nu 




SANS 



Abonnez-vous 



A decouper et renvoyer sous enveloppe affranchie a Liberation, service abonnement, 1 1 rue Beranger, 75003 Paris 
Offre reservee aux particuliers, si vous souhaitez vous abonner en tant qu'entreprise merci de nous contacter. 

Oui , je m'abonne a I'offre integrale Liberation. Mon abonnement integral comprend la livraison de 
Liberation chaque jour par portage** + tous les supplements + I'acces permanent aux services numeriques 
payants de Liberation.fr + le journal complet sur Iphone et Ipad (formule « web premiere » incluse). 




Nom 



Prenom 



Adresse 



Code postal 
Telephone 



Ville 



E-mail 



□ Reglement par carte bancaire. Je serais preleve de 23€ par mois 

(au lieu de 48€, pnx au numero). Je ne m'engage sur aucune duree, je peux stopper 

mon service a tout moment. 

Carte bancaire N° I ■ ■ ■ I I ■ ■ ■ I I ■ ■ ■ I 
Expire le I i II i 



mois 



annee 



Cryptogram me 



Date 




les 3 derniers chiflres au dos de voire carle bancaire 



AP0035 



□ Reglement par cheque. Je paye en une seule fois par cheque de 276€ pour un an d'abonnement 

(au lieu de 586,20€, prix au numero). 



Vous pouvez aussi vous abonner tres simplement sur : 



http://abo.liberation.fr 



" Tari( garanti la premiere annee d'abonnement. "Cette offre est valable jusqu'au 31/12/2014 exclusivement pour un nouvel abonnement en France metropolitaine. La livraison du quotidien 
est assuree par porteur avant 7h30 dans plus de 500 villes, les autres communes sont livrees par voie postale. Les informations recueillies sont destinees au service de voire abonnement 
et, le cas echeant, a certaines publications partenaires. Si vous ne souhaitez pas recevoir de propositions de ces publications cochez cette case □ . 

Conception : OcTELioconseil 



REPERTOIRE 

repertoire-libe@amaurymedias.fr Contact: Tel: Ol 40 10 51 66 




A VOTRE SERVICE 



DIVERS REPERTOIRE 



Disquaire serieux 

achete 33 T & 45 T 

moyenne et grande 

quantite 

+ Platines vinyles 

Reponse assuree 

06 08 78 13 60 



LIVRES- REVUES 



LI BRAIRE ACHETE: 

Livres modernes, 
anciens, Bibliotheques, 
service de presse. 
me contacter : 
06 40 15 33 23 



retrouvez tous les jours 
les bonnes adresses 




I1K 



de 



Professioiwels, contactez-nous au 01 40 10 51 50, 
Particuliers au 01 40 10 51 66 

ou repertoire-libe@amaurymedias.fr 



CARNET DE DECORATION 



ANTIQUITES/BROCANTES 



Achete 

tableaux 
anciens 



XIX e et Moderne 
avant 1960 



Tous sujets, ecole de Barbizori 
orientaliste, vue de venise, 
marine, chasse, peintures de 
genre, peintres frangais & 
etrangers (russe, grec, 
americains...), ancien atelier 
de peintre decede, bronzes... 



Estimation gratuite 



EXPERT MEMBRE DE LA CECOA 

V.MARILUER@WANADOO.FR 

06 07 03 2316 



IMMOBILIER 

immo-libe@amaurymedias.fr Contact: Tel: Ol 40 10 51 66 



NEUF 



PROPRIETESASASIR 



Vitry sur Seine (94) 
Centre ville 200 m du RER 
A vendre Maisons Neuves 
4 pieces, 3 chambres 
Terrasses, Jardins et Parkings 
A partir de 420.OOO € 
TEhoi 47 81 46 46 
Mail : sc@cldp.fr 



La reproduction 
de nos petites annonces 
est interdite 



VENTE 




2 PIECES Paris 20e, 
M° Saint Fargeau 
et Telegraphe, 

vue imprenable Square 
de Belleville, dans cite 
d'ateliers d'artistes arboree 
et fleurie, 2 pieces 39m2 
refait a neuf en totalite 
par architecte en 2014- 2eme 
etage, clair et calme, 
materiaux nobles. Entree, 
sejour, cuisine equipee, 
chambre, salle d'eau WC, 
dressing. Gardien. 

Prix : 329 OOO € 
Tel: Ol 43 29 51 21 



entrenous-libe@amaurymedias.fr 

Contact: Tel: Ol 40 10 51 66 

MESSAGES 
PERSONNELS 



De passage a Paris, j'ai deux 
places pour un opera de 
Rossini le 21 avril a I'Opera 
Gamier. J'invite une inconnue a 
partager le plaisir de ce 
spectacle. J'aime I'idee de 
laisser faire le hasard. Si cette 
idee vous plait aussi, 
retrouvons-nous en bas des 
marches du grand escalier. 
francois-97l@hotmail.fr 

M si vous ? Oui au joli mois de 
mai du bonheur avec du bleu 
dans tes yeux noisette amour 
toujours A 



TRANSPORTS 
AMOUREUX 



MELISANDRE. 10 avril a minuit, 
Chemin Vert L8. Elfe urbain et 
Canard dechaine. Descente 
trop rapide a Republique. 
Souhaite quelques stations de 
plus. 

formelisandre@outlook.com 



VENTE MAISON 



P ROVI NCE 




ROYAN (17) EXCEPT 5MN 

PAVILLONF4 iooM2DE 
PLAIN PIED, SEJ.30M2, 
CUIS. AMENAG, 
3 GDES CH. DE 13M2 AVEC 
CAB TOIL + PLACARDS 
GD GAR. 40 M2, TERRASSE 
VUE DEGAGEE PROX. 
COMM 

245 000 € 

Tel : 06 27 32 61 97 




Professionnels 
du tourisme 



contactez-nous au 01 40 10 52 70 
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L'ancien parking qui abrite la redaction depuis 1987 est un enjeu central de la crise 
que traverse le journal. Bruno Ledoux veut le ttansformer en « Flore du XXI e siecle» . 



An 11 



9 



rue Beranger 



5 



« Libe » dans tons ses etages 



Par LES SALARIES DE «LIBERATION» 

Ce matin -la, jour de l'emmenage- 
ment, Serge July etait arrive tot. II 
s' etait poste, sphinx, sur le toit- 
terrasse dominant Paris a 360°, au 
huitieme etage. A deux pas de la place de la 
Republique. II aimait ce symbole qu'il avait 
souligne en reclamant aux PTT un numero 
de telephone finissant par 1789 (le suffixe 
est reste). Puis July etait descendu accueillir 
l'equipe au rez-de-chaussee, pour une pre- 
miere visite du «paquebot» , un ancien par- 
king construit apres -guerre, dont Liberation 
allait desormais occuper les etages supe- 
rieurs. Ce matin-la, dimanche 26 juillet 
1987, chacun regut en arrivant au 11, rue 
Beranger une mallette-cadeau d'accueil 
avec un plan du batiment et un stylo Libe. 
Ceux qui y etaient se souviennent que July 
repetait : «On est devenu un grand journal. » 
Dans Libe du lendemain, le 27 juillet 1987, 
il expliquera aux lecteurs : «Le demenage- 
ment au 11 de la rue Beranger est destine a 
projeter Liberation dans Vavenir.» 
Le passage des lugubres locaux de la rue 
Christiani dans le XVIII e arrondissement au 
lumineux paquebot de la rue Beranger est 
en effet pour Libe plus qu'un simple deme- 
nagement, plus qu'un geste d'embourgeoi- 
sement de ce quotidien passe entre 1981 
et 1987 de 30 000 a plus de 160 000 exem- 
plaires. II correspond a rinformatisation du 
journal, une revolution dans le paysage de 
la presse frangaise, «une transformation ra- 
dicale du mode de production de Liberation », 
ecrira encore July ce jour-la. 
Les architectes Daniel et Patrick Rubin ont 
en effet pense l'amenagement de Libe dans 
cet etrange immeuble autour de l'idee de 
flux. Une sorte de reseau social, deja, mais 
en beton. Circulation en reseau de l'infor- 
mation dans des cables qu'on laisse appa- 
rents (ce qui tombe bien, la faible hauteur 
sous plafond et le budget ric-rac n'autori- 
sent pas a monter des faux plafonds) . Cir- 
culation des journalistes, des idees et des 
engueulades par une «vis» , ancien plan in- 
cline par lequel montaient les voitures, qui 
permet desormais de relier les differents 
plateaux, tous en open space, oil se repar- 
tissent les journalistes par services : Etran- 
ger, Economie, Culture, France... Dans le 




SUR LES INTERNETS 



► Twitter @nousjournal 
I Facebook facebook.com/ 
noussommesunjoumal 
iTumblr noussommesunjourna 
tumblr.com 

l Mail noussommesunjoumal 
@gmail.com 




NOUS SOMMES 
UN JOURNAL 



numero du 27 juillet 1987, les journalistes 
de Libe racontent leur installation avec 
beaucoup de superlatifs dans le texte. lis 
sont passes a une autre ere. Une ere avec 
des ordinateurs Atari pour chacun. Le futur 
en somme. 

JOYEUSETES. Un autre matin, un quart de 
siecle plus tard, dans le hall d'accueil du 
11, rue Beranger, le porte-journaux metal - 
lique pose a cote des ascenseurs est vide. 
Nous sommes le 7 fevrier 2014 et Liberation 
n'est pas paru, ses salaries sont en greve. 
Geste rare dans ces lieux. La derniere fois, 
c'etait en 2005, contre un plan social. 
Bruno Ledoux, nouvel actiomiaire de refe- 
rence de Liberation, apprecie moderement 
la resistance en train de se fomenter dans 
ses murs. A 9 heures du matin, il envoie un 
mail aux autres actionnaires et a la direc- 
tion du journal. II veut repliquer a ces «es- 
prits etriques» en «tirant un coup 
d'avance», «un coup cash, oil tout est dit, y 
compris le projet sur Vimmeuble». Projet 
qu'il detaillera quelques heures plus tard 
dans un communique envoye au journal 
pour publication le lendemain. C'est par ce 
texte que les salaries de Libe apprennent 
que l'ancien parking a la moquette desor- 
mais fatiguee et aux ascenseurs souffreteux 
a desormais vocation a devenir un «Flore 
du XXI e siecle» . Avec un bar, un restaurant, 
un espace culturel, une salle de conference, 
un plateau tele, un studio radio, un incuba- 
teur de start-up. Mais... sans eux. Exit la 
redaction de Libe, qui apprend au detour de 
ce mail, entre autres joyeusetes, que son 
demenagement en d' autres lieux est de- 
venu «ineluctable». L'idee d'un demenage- 
ment avait deja ete avancee dans les mois 
precedents, mais pour de tout autres mo- 
tifs. Liberation, par son anciennete, benefi- 
cie d'un loyer en dessous du marche pour 
des bureaux en plein Paris. Le proprietaire 
allait done probablement l'augmenter pro- 
chainement et, dans la situation financiere 
de Libe, mieux valait anticiper le probleme 
en quittant de nous-meme le navire, avait 
justifie Frangois Moulias, le representant de 
Bruno Ledoux et depuis fevrier directeur 
du journal. 

Frangois Moulias est bien place pour con- 
naitre les intentions du « proprietaire », 
puisqu'il s'agit de... Bruno Ledoux, au tra- 



vers d'une de ses nombreuses societes im- 
mobilieres. Dans l'absolu, un demenage- 
ment, pourquoi pas ? 
Probleme : la, il ne s'agit pas d'un simple 
demenagement mais d'une vaste operation 
qui consiste a ecarter la redaction de pro- 
jets supposes lucratifs et n'ayant plus 
grand -chose a voir avec le journalisme. On 
garde «lamarque» Liberation, l'immeuble 
de Liberation, mais on en ejecte la moelle, 
e'est-a-dire sa redaction. Aujourd'hui, 
Frangois Moulias semble reculer et dire que 
le demenagement ne serait que «provi- 
soire». 

En realite, les premiers soupcons d'even- 
tuelles visees sur l'immeuble de Bruno Le- 
doux avaient plane des l'inattendue entree 
au capital de Liberation de ce businessman 
de l'immobilier, collectionneur d'objets 
napoleoniens et de lettres d'Adolf Hitler, 








Dans les locaux de Liberation, au 11, rue Beranger, a Paris, en aout 2012 et avril 2014- L'immeuble 
est organise en open space autour d'une «vis», ancienne rampe pour les automobiles du temps 
ou tout le batiment etait un parking. PHOTOS BRUNO CHAROY 
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a qui on ne connaissait pas d'interet parti- 
culier, ni pour la presse ni pour la gauche. 
Depuis, Bruno Ledoux a mis ses hommes 
a la tete de Liberation et s'apprete a prendre 
le controle quasi total du capital. A la no- 
mination de Francois Moulias a la direction 
de la publication a succede celle de Pierre 
Fraidenraich comme «directeur operation- 
nel». C'est lui qui occupe desormais le 
grand bureau vitre du cinquieme etage, ce- 
lui que certains appellent encore le bureau 
de Serge July, et qui fut celui de Laurent 
Joffrin de 2006 a 2011, puis de Nicolas De- 
morand jusqu'a debut 2014. 
Longtemps, les comites de redaction, oil se 
discute et se decide le journal du lende- 
main, se tenaient juste a cote de ce bureau, 
autour d'une grande table ronde. A l'arri- 
vee de Laui'ent Joffrin, la redaction web et 
les editions electroniques se sont installees 
la, et le comite du matin a migre au dernier 
etage, dans la grande salle de reunion dite 
du Hublot, parce que percee d'une impo- 





DEL'ANCIEN 
REGIME A «LIBE» 

Longtemps, au 11, rue 
Beranger, il y eut un hotel 
particulier, celui des 
Berthier de Sauvigny, dont 
le plus celebre representant, 
Louis Benigne Frar^ois, 
maitre des requetes du roi, 
fut massacre (devore meme, 
a ce qu'il parait) par les 
revolutionnaires en 1789. 
Au XIX e siecle, le batiment 
commenga a perdre de sa 
superbe, depouille de ses 
riches boiseries interieures 
par... la famille Rothschild 
(premiere trace de leur 
passage, aujourd'hui un de 
ses membres est actionnaire 
de Libe). Tres endommage, 
I'hotel particulier fut detruit 
apres la Seconde Guerre 
mondiale. En 1949, un certain 
Jean de Korsack decide de 
construire la «un temple de 
la civilisation automobile», 
qui ne verra jamais le jour. 
En I960, un concessionnaire 
Peugeot recupere le 
batiment. Dans les 
annees 80, il ripoline la 
facade avec de discutables 
panneaux de verres fumes 
et decide de commercialiser 
les etages superieurs en 
bureaux. 



sante fenetre ronde. Autour de la grande 
table du comite, chaque matin, il y a tou- 
jours les chefs de service et le directeur de 
la redaction ou ses adjoints. Mais il n'y a 
plus le patron de Liberation. Celui-ci, frac- 
ture de l'histoire du journal, n'est plus un 
journaliste mais un homme d'affaires. 
La salle du Hublot est aussi celle des AG, 
vieille coutume a Liberation, aussi bordeli- 
ques que tres codifiees, dont la frequence 
s'est multipliee ces derniers mois. Au mitan 
des annees 90, le Hublot avait ete annexe 
en bureau pour absorber le recrute- 
ment massif de journalistes du 
Libe 3 de July, dont l'ambition^ 
s'averera totalement demesuree. 
Les effectifs etaient montes 
a 450. Un journaliste arrive 
a cette epoque rue Beranger 
se souvient qu'il fallait «se 
battre pour avoir une 
chaise». Libe avait alors 
achete des locaux supple- 
mentaires pour la pub et le 
magazine deux numeros plus 
loin dans la rue Beranger. 
Breve periode faste avant la 
crise financiere et la 
baisse des ventes, qui 
conduiront en 2006 a l'ar- 

rivee d'Edouard de Rothschild ' ^£e* 
au capital, puis au depart de Serge ^ 
July du journal. 

BOMBE. Entre 2006 et 2007, le 11, rue Be- 
ranger va se vider de pres de 150 salaries. 
Les plateaux autour de la vis se sont eclair- 
cis. Les journalistes ne se battent plus pour 
des chaises depuis longtemps. Ou alors 
juste pour l'obtention du remplacement des 
plus eventrees d' entre elles. 
L'agencement du journal n'aura finalement 
pas fondamentalement change depuis 1987. 
Seuls gros travaux, la fermeture de l'accueil 



apres 1' explosion, en pleine guerre du 
Golfe, le 28 janvier 1991, d'une bombe qui 
blessera un standardiste et deux gardiens. 
Plus tard, seront posees les premieres ca- 
meras de videosurveillance. Ce qui n'em- 
pechera pas la fusillade du 18 novembre 
dernier, oil Abdelhakim Dekhar blesse 
grievement un assistant photographe en 
ouvrant le feu en pleine journee. En 2011, 
un intrus plus pacifique s'est pose 
sur le toit-terrasse du 




journal : 
un Space In- 
vader en format 
geant (visible du ciel) . Le 
personnage pixelise a depuis 
ete delave par le temps et les pieti- 
nements des memorables fetes que les sala- 
ries organisent deux fois l'an sur la terrasse 
(et meme trois cette annee parce que ce 
n'est pas le moment de se laisser abattre) . 
La fameuse terrasse, avec vue sur tout Pa- 
ris, que Bruno Ledoux transformerait bien 
en restaurant- concept. 
L'idee avait deja ete emise par d'autres 
avant lui dans la maison. II en avait meme 



ete question lors de l'arrivee rue Beranger, 
en 1987. Faute de moyens, l'espace loisir- 
detente s'etait resume a une modeste table 
de ping-pong. Remplacee depuis par une 
brochette de distributeurs de boissons et de 
«petit snacking» du genre vivement de- 
conseille par le ministere de la Sante. Dans 
les annees 2000, le redacteur en chef des 
pages Culture organisait la l'ete des projec- 
tions cine en plein air. Plus tard, des jour- 
nalistes proposeront un bar a vin qui restera 
au statut de «bonne idee». 

MONTAGES OFFSHORE. Cela fait long- 
temps que Bruno Ledoux murit des projets 
personnels pour cet immeuble. Selon nos 
informations, il y a pres de dix-huit mois, 
alors que sa participation comme action- 
naire de Liberation n'etait pas encore con- 
solidee, sa societe immobiliere proprietaire 
de 1' immeuble avait deja commande aux 
architectes Rubin une etude pour amenager 
un restaurant sur le toit de Libe, sans que 
la redaction soit tenue au courant. Bruno 
Ledoux, dont la societe Lupa ne detient en 
realite que les cinq derniers niveaux de 
l'immeuble (le reste, entre l'accueil et le 
quatrieme etage, etant demeure pour 1'es- 
sentiel des parkings) , a par ailleurs depuis 
contacte les autres proprietaires pour tenter 
d'acquerir les parties qui ne lui appartien- 
nent pas. 

II avait achete la premiere partie de l'im- 
meuble de la rue Beranger en 2001, peu de 
temps apres avoir fonde son groupe immo- 
bilier, Colbert -Oreo, en association avec un 
Neerlandais du nom de Guis. Groupe s'ap- 
puyant sur des montages offshore dans les 
paradis fiscaux, comme l'a revele en fevrier 
dernier le site Mediapart. La societe ano- 
nyme Beranger Liberation SA, creee 
en 2000 pour l'acquisition de l'immeuble, 
est ainsi detenue par une societe luxem- 
bourgeoise, Lupa SA, et a pour administra- 
teurs deux employees d'une entreprise 
specialisee dans 1' administration de socie- 
tes ad hoc et une societe panameenne. 
L'immeuble sera achete en 2001 l'equiva- 
lent de 5,5 millions d' euros. 
En 2006, Ledoux et Guis restructurent une 
partie de leurs societes, en reevaluant leurs 
actifs immobiliers et en faisant 
une tres confortable operation 
& « d ' optimisation fiscale>> . L'im- 
meuble de Liberation devient 
alors propriete d'une societe 
nommee Lupa Patrimoine, 
puis passe deux ans plus 
tard sous le controle d'une 
autre societe mere, une 
sppicav (sorte de sicav de 
Timmobilier) qui connait 
d'importantes difficultes 
financieres. 

C'est a cette meme epoque, 
en 2011, que Bruno Ledoux 
decide d'entrer dans le capital de 
Liberation, au travers d'une autre so- 
ciete, BLHM, Bruno Ledoux Holding Media. 
Officiellement, il a rencontre Laurent Jof- 
frin dans une vente d'objets napoleoniens 
et se serait laisse seduire par l'idee d'inves- 
tir dans Libe. Trois ans plus tard, il s'apprete 
a prendre le controle total de Libe par une 
recapitalisation a 18 millions d'euros qui 
ecrasera les autres actionnaires. Le 28 mars, 
Bruno Ledoux annongait a 1' AFP qu'il allait 
se servir de «son» immeuble (qui vaudrait 
selon lui 30 millions d'euros) pour «lever» 
ses millions. Aujourd'hui, Francois Moulias 
dit que T argent de la recapitalisation 
n'aurait pas de lien avec l'immeuble. En re- 
vanche, le projet de «Planete Libe» de 
Ledoux sera bien centre autour de la rue 
Beranger. Avec ou sans ses journalistes. ♦ 



-REBONDS 
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epuis 2009, en France, 
des militants associates 
se mobilisent dans 
les commerces, les en- 
treprises, les univer- 
sites, les medias pour 
que les consommateurs 
boycottent r achat de produits israe- 
liens et que les citoyens exigent de leurs 
responsables politiques des actions 
concretes contre la politique illegale et 
injuste de PEtat d'lsrael. lis sont de plus 
en plus nombreux a rejoindre 
la campagne internationale BDS pour 
«Boycott, Desinvestissement, Sanc- 
tions » qui appelle a agir pour le respect 
du droit international en Palestine. 
II s'agit d'une campagne internatio- 
nale, citoyenne et non-violente, qui a 
lieu dans plus de 40 Etats dans 
le monde. 

La campagne BDS trouve son origine 
dans l'appel lance, le 9 juillet 2005, par 
172 partis, organisations et syndicats 
palestiniens : «Nous, representants 
de la societe civile palestinienne, invi- 
tons les organisations des societes 



civiles internationales et les gens de 
conscience du monde entier a imposer 
de larges boycotts et a mettre en appli- 
cation des initiatives de retrait d'inves- 
tissement contre Israel tels que 
ceux appliques a l'Afrique du Sud 
a l'epoque de P apartheid ». 



«faire respecter » le droit international. 
La campagne BDS ne fait finalement 
que rappeler aux gouvernements 
leurs obligations legales. 
Cependant, la France est le seul pays 
(avec Israel depuis 2011) a envisager de 
la rendre punissable penalement. 



Un texte 

Plus d'une quarantaine de militants de 
la campagne de boycott des produits israeliens 
sont poursuivis par la justice francaise. 
Or, l'appel au boycott fait partie du debat 
politique republicain. 



Elle a pour but d'exercer une pression 
sur PEtat d'lsrael, notamment, pour 
qu'il renonce a la colonisation de 
la Cisjordanie et de Jerusalem -Est, ainsi 
qu'a la construction du mur de separa- 
tion. Rappelons que, si la colonisation 
et le «mur» ont ete declares illegaux 
par Pavis de la Cour internationale de 
justice de La Haye du 9 juillet 2004, 
les Etats n'ont rien fait ou presque pour 
pousser Israel a se conformer a 
cette decision, alors qu'il leur revient de 
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interne au 
ministere 
de la Jus- 
tice adopte 
le 12 fe- 
vrier 2010, 
dite « cir- 
culate Alliot-Marie», garde des Sceaux 
de l'epoque, ordonne aux procureurs de 
poursuivre ceux qui appellent au 
boycott des produits israeliens. Depuis 
1' adoption de la circulaire, des pour- 
suites penales ont ete engagees contre 
plus d'une quarantaine de militants de 
la campagne BDS pour «provocation a 
la discrimination raciale, nationale ou 
religieuse». La situation est d'autant 
plus choquante que les militants de 
la campagne alertent le public et 
1' administration sur une violation du 
droit frangais et europeen par les auto- 
rites israeliennes. 

En effet, il est de notoriete publique 
qu'Israel delivre des certificats de 
maniere indifferenciee a des produits 
fabriques dans les colonies israeliennes 
de Cisjordanie ou sur le territoire israe- 
lien, tant et si bien que le consom- 
mateur n'est pas informe de r origine 
des produits qu'il achete. Cependant, 
que Ton soit pour ou contre le boycott 
de PEtat d'lsrael ou meme indifferent 
au probleme, la circulaire Alliot- Marie 
est profondement choquante pour au 
moins trois raisons. 
Tout d'abord, l'appel au boycott fait 
partie du debat politique republicain. 
C'est un droit qui s'exprime depuis 
des decennies en France, comme 
un droit a la revendication et a la cri- 
tique. La tentative de penalisation 
actuelle de la campagne BDS - a P ini- 
tiative du ministere de la Justice - 
s'inscrit en contradiction avec 
une tradition franchise d' action poli- 
tique non-violente. Madame Taubira a 
d'ailleurs qualifie l'appel au boycott 
des produits issus d'un regime oppres- 
sif de «pratique militante, reconnue, 
publique » et admet P avoir encourage 
en son temps contre les produits 
sud-africains. Jamais il n'avait ete 
envisage de penaliser la campagne de 
la societe civile contre Papartheid 
sud-africain. Aucune poursuite n'a ete 
engagee en France contre ceux qui 
appellent au boycott des produits 
chinois, en raison de la situation 
au Tibet, ou des produits russes, en rai- 
son de la situation en Tchetchenie. 
Rien de tel, non plus, contre ceux de 
nos responsables politiques qui ont 



appele a sanctionner le Mexique, 
a cause de la detention de Florence 
Cassez, ou encore, P Ukraine, a cause 
de Pemprisonnement de Ioula Timo- 
chenko. 

Ensuite, l'appel au boycott n'est pas 
interdit en droit frangais, tant qu'il ne 
tombe pas dans le champ d' application 
des deux textes du code penal qui 
interdisent la discrimination (arti- 
cle 225-1) et l'entrave al'exercice d'une 
activite economique (article 225-2). 
La circulaire Alliot -Marie affirme, sans 
le demontrer, que Particle 24 alinea 8 
de la loi de 1881 sur la presse per- 
mettrait de reprimer les appels lances 
par des citoyens au boycott de produits 
issus d'un Etat dont la politique est 
contestee. En realite, cet article est 
destine uniquement a reprimer 
les appels discriminatoires contre des 
personnes physiques. Or, la circulaire 
Pinterprete de maniere extensive, 
en contradiction avec la regie de 
P interpretation stricte des lois penales. 
Madame Taubira a meme reconnu que 
cette circulaire contenait une inter- 
pretation de la loi qui pouvait etre 
consideree comme « injuste » ou « abu- 
sive^ Cette interpretation est d'autant 
plus malvenue que la campagne BDS 
condamne toute forme de racisme et 
d'antisemitisme et n'utilise que des 
moyens pacifiques pour convaincre 
les consommateurs. 
Enfin, le droit europeen interdit 
une telle penalisation. Toute interpre- 
tation du droit frangais dans le sens de 
la penalisation de propos appelant a 
des mesures coercitives (boycott, 
embargo, suspension de la coo- 
peration, gel des avoirs, retrait 
des investissements, etc.) contre 
un Etat critique pour ses violations du 
droit international est contraire a 
la convention europeenne des droits de 
Phomme qui protege la liberte 
d'expression. La Cour europeenne des 
droits de Phomme rappelle, regulie- 
rement, que les groupes militants 
beneficient, sur des sujets politiques, 
d'une protection renforcee de leur 
liberte d'expression. La cour d'appel de 
Paris a d'ailleurs relaxe des militants de 
la campagne BDS, considerant que 
les propos tenus constituaient 
une forme de critique pacifique de 
la politique d'un Etat, et done rele- 
vaient du droit a Pexpression sur 
un sujet d'interet general. 
Une abrogation immediate de la cir- 
culaire Alliot -Marie s'impose. II est 
indispensable de lutter contre 
les discriminations, le racisme et 
Pantisemitisme. II est tout aussi 
indispensable de respecter la liberte 
d'expression de ceux qui se mobilisent 
pacifiquement pour que le droit inter- 
national soit applique en Palestine 
et ailleurs. 
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Le pouvoir exorbitant 
d'un inn ire (FN) sur 

les citoyens immigres 




Par CHRISTOPHE DAADOUCH Juriste 

insi done, Phistoire se repete. Le maire 
d' Orleans entend des voix. Des voix 
d'electeurs lui criant de bouter hors des 
murs de la commune l'envahisseur 
etranger. A ceci pres que Pinteresse n'est pas 
vierge... de precedents (1). 
La creation d'une delegation donnee a un adjoint 
charge de la lutte contre P immigration clandes- 
tine (2) ne saurait malheureusement etre lue 
comme une lubie locale et marque un precedent 
dans lequel d'autres vont s'engouffrer. 
Les recents resultats electoraux vont neces- 
sairement aboutir a de telles annonces, en parti- 
culier dans les villes frontistes. La mise en oeuvre 
de la preference nationale dans les villes concer- 
nees s'annonce beaucoup plus preoccupante 
qu'elle ne Petait en 1995 a Vitrolles, a Orange. Non 
pas que leurs elus aient change sur le fond : c'est 
surtout leur marge d' initiative qui s'est considera- 
blement etendue. 

La premiere loi Sarkozy de 2003 marquait, en effet, 
un tournant en droit des etrangers en dormant des 
prerogatives sans precedent aux maires en matiere 



La mise en oeuvre de la preference nationale 
dans les villes concernees s'annonce 
beaucoup plus preoccupante qu'elle ne 
1'etait, en 1995 a Vitrolles, a Orange. 



d' immigration. «Troplongtemps, Vimmigmtion est 
restee une question confisquee par les administrations 
centrales, comme si aucun maire n'etait capable 
d 'aborder ce sujet de societe avec la moderation et 
le sang-froid necessaires. Les communes ontpourtant 
un role decisifajouer» , disait le ministre de Plnte- 
rieur de Pepoque ( Assemblee nationale , 
3 juillet 2003) . Cette deconcentration du pouvoir 
de police des etrangers passe, d'abord, par 
un pouvoir decisionnel donne au maire en matiere 
d'attestation d'accueil. Ce certificat d'heber- 
gement, delivre par le maire a l'hebergeant qui se 
propose d'accueillir en France un visiteur etranger, 
repose desormais sur un large pouvoir du maire. 
Selon la loi, le maire doit verifier si l'hebergeant 
peut accueillir «dans des conditions normales» a son 
domicile. Sauf que de normes, il n'y en a pas. 
La circulaire du 23 novembre 2004 censee 
les preciser stipule qu' «elles doivent etre appreciees 
eu egard aux considerations de lieu et de temps». 
Comprendra qui peut. Et d'ailleurs, «Vintention 
du legislateur etant de donner un large pouvoir 
d 'appreciation au maire en ce domaine» . Rappelons 
au detour, qu'ici, le maire agit non pas en tant 
qu'autorite decentralisee mais bien en representant 
de PEtat. Imaginons un instant une circulaire pre- 
cisant qu'en matiere d'etat civil ou d' inscriptions 
sur les listes electorates, P intention du legislateur 
est de laisser un large pouvoir d' appreciation au 
maire. Qu'en sera-t-il a Henin-Beaumont? 
La meme loi permet, enfin, aux maires qui le sou- 
haitent de mettre en place un fichier informatique 
des hebergeants valide par la Cnil puis par le Con- 
seil d'Etat en 2006. Qu'en sera-t-il a Frejus? 
Autre prerogative, le maire est charge, depuis 2003, 
d'instruire les demandes de regroupement familial. 



C'est, en effet, lui qui precisera au prefet si les con- 
ditions de ressources et de logement de P etranger, 
qui souhaite etre rejoint par sa famille, sont reu- 
nies. Qu'en sera-t-il a Mantes-la- Ville? 
Le maire est egalement sollicite par le prefet pour 
preciser s'il lui semble que Petranger, titulaire 
d'une carte d'un an, est suffisamment integre pour 
obtenir une carte de resident. Qu'en sera-t-il 
a Beziers ? 

La loi Sarkozy de 2006 marque, en ce qui 
la concerne, P extension du contrat d'accueil et 
d' integration des migrants et la mise en place de 
plans departementaux (PDI) et regionaux d'inte- 
gration des populations immigrees (Pripi) . Les cir- 
culates, de 2009 et 2010, insistent sur Pimpor- 
tance de la construction avec les communes de 
ces programmes. Qu'en sera-t-il dans le Var ? 
En 2006 puis en 2011, c'est le controle des manages 
qui est largement renforce. Au nom de la lutte con- 
tre les mariages «blancs» et «gris», les etrangers 
sont une nouvelle fois vises. Non pas directement : 
le Conseil constitutional s'est plusieurs fois op- 
pose a Pidee de controles specifiques aux etrangers 
qui porteraient atteinte a leur liberte fondamentale 
matrimoniale. Le texte precise que le maire 
controle, par une audition prealable au 
mariage, les intentions de tous les futurs 
epoux, sauf, si cette « audition n'est pas 
necessaire» car leur intention matrimo- 
niale n'est pas sujette a caution. Dans les 
faits, et comme le montre P association 
les Amoureux au ban public, ce sont bien 
les couples mixtes qui subissent les a priori d'un 
defaut de consentement. Qu'en sera-t-il demain 
a Hayange ? 

Ces multiples transferts de competences etatiques 
aux maires, du mariage a Paccueil d'amis ou de 
membres de families, n'ont pas ete remis en cause 
depuis deux ans et ce malgre Palternance. 
La droite les a votes, le PS les a confirmes et le FN 
va aujourd'hui en recolter les fruits. 
Certes les tribunaux pourront, ici ou la, eviter 
les plus graves derapages. lis Pont fait en d'autres 
temps, quand des communes ont porte atteinte 
au droit a la scolarisation des enfants etrangers 
(Saint -Gratien dans le Val-d'Oise, Ris-Orangis 
dans le Val-d'Oise ou Tomblaine en Meurthe-et- 
Moselle), quand ils ont commis des discrimina- 
tions en matiere de logement ou utiliser leur droit 
de preemption pour ecarter des etrangers (Pont- 
de-Cheruy ou Charvieu-Chavagneux en Isere) 
ou encore, quand ils ont discrimine en matiere 
d'aide sociale (Vitrolles mais aussL. Paris en 1986). 
Encore faut-il que des plaignants fassent jouer 
leur droit. Or, le propre de Pechelon municipal 
c'est sa proximite : pour le meilleur et pour le pire. 
L'exercice des voies de droit est d'autant plus 
simple que le contrevenant est eloigne. 
Engager une procedure contre le maire, 
c'est craindre les repercussions sur sa demande 
de logement, de creche ou d'emploi. 



Ecotaxes , ou la 
meilleure faqon 
de nous impliquer 




(1) http://www.fondation~ 
copernic.org/spip.php?article37 

(2) http://www.courrierdesmaires.fr/33758/a~orleans~la- 
delegation-municipale~de-lutte-contre~limmigration- 
clandestine-fait-polemique/ 

Auteurde: «la Commune et les Etrangers», editions 
le Moniteur, 2004- 



Par DENIS COUVET Ecologue, 
professeurau Museum national 
d'histoire naturelle ANNE 
TEYSSEDRE Ecologue, 
mediatrice scientifique et JEAN- 
MICHEL SALLES Economists 
directeur de recherches au CNRS 

revenir les degats ecolo- 
giques en y impliquant 
les acteurs serait une stra- 
tegic gagnante pour PEtat, 
les entreprises, les citoyens... et 
pour la biodiversite. A Pheure ou 
la reduction des depenses publi- 
ques est jugee urgente, il est eton- 
nant que les depenses liees aux 
degradations environnementales 
ne soient pas sur la sellette. 
Ces depenses sont nombreuses et 
diverses ; couts de la restauration 
de la qualite des eaux des rivieres 



Les depenses de la preservation 
des ecosystemes sont trop 
souvent a la charge des 
collectivites territoriales. 



et des nappes phreatiques, du net- 
toyage des plages, depenses de 
prevention des risques clima- 
tiques, des feux et des crues, 
indemnisation des acteurs exposes 
a la surexploitation des sols et des 
habitats marins, restauration des 
pollinisateurs et, plus gene- 
ralement, de la biodiversite, 
depenses de sante liees a la degra- 
dation des ecosystemes, de la qua- 
lite de Peau et de Pair. 
Ces depenses sont paradoxales ; 
necessaires, leur benefice social est 
immense. Les etudes suggerent des 
benefices de restauration du fonc- 
tionnement des ecosystemes bien 
superieurs aux couts. Faiblesse du 
systeme : les depenses de restaura- 
tion sont le plus souvent a la charge 
des collectivites territoriales, des 
communes jusqu'a PEtat. 
Ces dernieres pourraient f aire des 
economies significatives en impli- 
quant les acteurs dans la preser- 
vation des ecosystemes, tout 
en ameliorant Petat de Penviron- 
nement. Ils'agirait, d'une part, de 
faire respecter les lois environ- 
nementales censees empecher 
ces degradations (directive cadre 
sur Peau, loi littoral, prochaine 
loi-cadre sur la biodiversite), 
d'autre part, de reporter les couts 
de prevention et de restauration de 
Penvironnement sur les acteurs 
qui en sont responsables. 
Les moyens de report sont connus 
et eprouves - taxes, redevances, 
permis -, le choix parmi ces ins- 



truments devant considerer avec 
soin leurs enjeux ethiques et 
leurs effets sociaux. Soulignons 
que Pinvestissement des ecotaxes, 
ainsi recoltees dans des projets 
« verts » d'utilite publique - tel 
que le developpement de trans- 
ports en commun et de pistes 
cyclables en ville-, favorise 
la transition des collectivites vers 
une economie soutenable, respec- 
tueuse de Penvironnement. 
Dans le meme ordre d'idee, 
reduire les depenses publiques 
(subventions et autres) ayant 
un impact negatif sur Penviron- 
nement pourrait constituer 
un autre enjeu pour les finances 
publiques, comme le suggere 
un rapport recent sur les aides pu- 
bliques dommageables a la biodi- 
versite (1) auquel nous avons par- 
ticipe. 

De telles incitations di- 
rectes des acteurs ont de 
nombreux autres avan- 
tages, par rapport a la 
simple information et la 
prise en charge des 
dommages environnementaux par 
la collectivite. Elles conduisent a 
une diminution plus rapide et plus 
forte de ces dommages, favorisant 
P amelioration de la qualite de vie 
de P ensemble de la population. 
Les efforts des entreprises et autres 
acteurs responsables d'impacts 
sur Penvironnement doivent aussi 
leur benef icier, a moyen terme, 
car ils anticipent la demande so- 
ciale. En ce sens, ces efforts sont 
un investissement d'avenir pour 
les acteurs. 

En incitant directement les acteurs 
a reduire leurs impacts environ- 
nementaux plutot que de jouer 
le role de pompiers, la puissance 
publique pourrait done a la fois 
repondre a la demande des ci- 
toyens, veiller a Pavenir des entre- 
prises, preserver la biodiversite et 
concentrer son action la oil elle est 
irremplagable, e'est-a-dire dans 
la construction des politiques pu- 
bliques a meme de prevenir les 
degradations et risques environ- 
nementaux futurs, nombreux, et 
d'en maitriser les consequences 
sociales et economiques. 



(l) Les Aides publiques dommageables 
a la biodiversite, la Documentation 
franqaise. 
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des lumieres» est done en rapport 
direct avec le titre de l'exposition. 
Comme un peu plus loin les oeuvres 
de Dan Flavin ou de Julio Le Pare, 
qui semblent rescapees du raz-de- 
maree optique ayant englouti Paris 
ces deux dernieres annees, entre 
« Neons » a la Maison rouge et « Dy- 
namo » au Grand Palais. II y a vingt 
artistes presentes, un par salle, a 
Taise. En flanant, on a l'impression 
de relire tous les articles qu'on a 
ecrits Tan passe. Par exemple, dans 
Pedition numerique de cet article, 
vous pourrez cliquer sur les pages 
consacrees a Philippe Parreno, Ei- 
Wheeler qui ressemble a un James ja-Liisa Ahtila, Julio Le Pare, Danh 
Turrell, sauf qu'on peut rentrer de- Vo et Doug Wheeler. D'autres ne 
dans. C'est bleu, sont pas des inconnus: Marcel 

On met des chaussons pour ne pas Broodthaers (le Salon noir, 1966) , 
saloper le sol, on avance, a un point Gilbert and George (Dead Boards 
onne voit plus rien, on croit qu'on nil, 1976), General Idea (White 
va tomber. Et puis non. Tout au Aids, 1993) ou Bertrand Lavier 
bout, on distingue son ombre sur la (ifafa III, 2003) . 
paroi incurvee. Ce n'est plus Pin- 

fini, on est presque rassure. Apres, GELATINEUX, On ne sait pas tou- 
il faut revenir a la nage, un peu jours le rapport qu'ily a avec la lu- 
sonne. L'ouverture de «l'Illusion miere (sinon que pour voir une 
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arts La Fondation Pinault 
aligne dans son Palazzo Grassi 
installations, videos, photos et 
peintures ultracontemporaines 
sur le theme de la lumiere. 



Par ERIC LORET 

Envoye special a Venise 

Oooh, c'est beau. Qa res- 
semble a des nuages, dit 
untel. Au paradis, dit un 
autre. Au tunnel lumi- 
neux juste apres la mort, disent 
ceux qui ont force sur le spritz. 
C'est dans le hall d' entree du Pa- 
lazzo Grassi, fondation Francois - 
Pinault, une installation de Doug 
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oeuvre, il en faut). A un moment, 
un visiteur parle peut-etre de vie et 
de mort. De frontiere. Qa doit etre 
ga. Du coup, on pourrait mettre la- 
dedans la superbe video de David 
Claerbout, recemment montree 
chez Yvon Lambert, Oil Workers 
(from the Shell Company of Nigeria) 
Returning Home from Work, Caught 
in Torrential Rain (2013). C'est un 
groupe d'hommes immobiles, 
comme figes dans un temps gelati- 
neux. La camera (est-ce pris depuis 
une voiture ?) op ere un travelling 
ultraralenti de vingt-trois minutes 
le long de ce petit groupe qui ne 
bouge jamais, tandis que l'eau 
s'agite doucement a leurs pieds. 
Technologie 3D, est-il indique. Ou 
alors visite aux enfers, plongee 
avec les damnes sous une pluie 
eternelle, photographies au bord 
du Phlegeton. 

REMAKES. Egalement entre la vie et 
la mort, les images de la bombe 
atomique en essai a Bikini, col- 
lectees et montees par Bruce Con- 
ner (1933-2008) dans Crossroads 
(1976). Et les tableaux de Troy 
Brauntuch, au crayon blanc avec 
pigments noirs, qui ressemblent a 
des photos dont le developpement 
aurait ete arrete. Les images sont 
sombres, les figures fantomatiques. 
Sur Tune des trois exposees, en 
s'approchant, on finit par distin- 
guer un Criminal (2013) derriere des 
barreaux de prison. Plus loin, une 
petite salle met face a face deux 
remakes de Frank Stella, Tun par 
Sturtevant, renverse par rapport a 
F original, P autre par Bertrand La- 
vier, qui a substitue des neons aux 
bandes de peinture. Une fagon, si 
Ton suit notre metaphore de la vie 
et de la mort, d'interroger le my- 
the romantique de l'oeuvre d'art 
comme etre vivant, une revision 
des origines et de Poriginalite. 
Tout au bout du parcours, a la fin 
d'un couloir, il y a la decouverte de 
l'exposition, la petite derniere, nee 
en 1981, Claii'e Tabouret. Sa toile de 
grand format, les Veilleurs, realisee 
pour Texpo, pete a la gueule du re- 
gardeur. II s'agit d'un groupe d'en- 
fants qui semblent irradier, dixit 
la plaque tte, une «lumiereverte, si- 
nistre [... j, qui envahitVespace du ta- 
bleau enfigeant le temps en un ins- 
tantinquietant». Pas faux, on dirait 
surtout des portraits de disparus, 
venus depuis une autre rive assister 
a notre mort avant de disparaitre a 
leur tour - un peu comme dans 



Au bout du parcours, il y a la decouverte, 
la petite derniere, nee en 1981, Claire 
Tabouret. Sa toile de grand format, 
realisee pour Fexpo, pete a la gueule. 

cette scene du Roma de Fellini, ou 
des archeologues mettent au jour 
des fresques qui s'effacent sous 
Peffet de Pair exterieur. C'etait 
done 9a, le sens du titre «P Illusion 
des lumieres» : on n'avait pas vu 
qu'on etait dans Pobscurite. ♦ 

L'lLLUSION DES LUMIERES 

Palazzo Grassi, Campo San Samuele, 
Venise. Jusqu'au 31 decembre. 
Rens.: www.palazzograssi.it 



AA Bronson est le seul survivant du trio canadien, dont « White Aids» 
est expose a Venise. Retour sur Tart et le chamanisme. 

« General Idea se mourait» 



Des visiteurs de 
«D-N SF12 PGVI», 
installation de 
Doug Wheeler. 
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«White Aids», 

de General Idea. 

«L ? impact 

politique 

de l'oeuvre est 

peut-etre perdu 

dans cet 

environnement», 

regrette 

AA Bronson. 
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A«rillusion des lumieres>>, on 
voit trois toiles de General Idea 
intitulees White Aids (1993). 
Blanches, oupresque. De tres pres, se- 
lon Tangle, on distingue sur chacune 
les quatre lettres du mots «aids». 
AA Bronson, seul survivant du trio 
canadien, etait la pour 1'inauguration 
de l'exposition, avec une 



des, plus notre collaboration devenait, 
disons, spirituelle. On a congu de plus 
en plus de pieces qui se referaient aux 
maitres du XX e siecle - Mondi'ian, Du- 
champ, etc. Done il y a une spiritualite 
evidente ici, meme si nous ne nous le 
sommes jamais dit. lis etaient en train 
de mourir, de s'effacer, comme les let- 
tres du logo. 



belle barbe blanche et un 
compagnon a la barbe plus 
longue et plus blanche encore. Si la lu- 
miere est un true de vie, de mort et de 
passage, alors AA Bronson, temoin de 
la disparition de ses compagnons, 
morts du sida en 1994, est un sujet 
d' interview reve. 

A vos yeux, comment la serie des White 
Aids s'insere-t-elle dans l'exposition 
du Palazzo Grassi ? 

C'est ce que je me demandais en la vi- 
sitant, hier apres-midi. D'un cote, 
c'est parfait, parce que c'est sur une 
sorte de manque, de perte, sur Finvisi- 
ble, le fait qu'on puisse a peine distin- 
guer le lettrage blanc sur blanc, cela 
fait echo a la piece aveuglante de Doug 
Wheeler qui ouvre l'expo. II y a un 
rapport visuel. Mais, d'un autre cote, 
l'impact politique de l'oeuvre est peut- 
etre perdu dans cet environnement, 
meme si elle est superbement installee 
et mise en lumiere. Ceci dit, c'est 
peut-etre aussi du au contexte general 
actuel. Je sais que ce n' etait pas leur 
intention, de diminuer la charge poli- 
tique... C'est sans doute inevitable. 
Si on suppose que l'exposition ques- 
tionne la mort, plutot que la lumiere 
dans son utilisation formelle, 9a marche 
mieux... 

Oui, c'est une oeuvre dont le forma- 
lisme n'est qu'apparent, comme un 
deguisement. Les White Aids font par- 
tie de nos toutes dernieres peintures. 
Nous savions que Felix [Partz] allait 
mourir. La plupart ont ete faites avant 
que Jorge [Zontal] et lui ne soient dia- 
gnostiques, mais celles-ci furent exe- 
cutees apres. Et plus ils etaient mala- 



INTERVIEW 



II y a trois tableaux parce 
que vous etiez trois ? 

Oui. Les lettres sont trois combinai- 
sons de rouge, vert et bleu, extreme - 
ment pales. Moi, j'etais seronegatif 
et je ne mourais pas, mais General Idea 
etait en train de mourir. 
Vous suivez les oeuvres de General Idea 
partout dans le monde, vous vous occu- 
pez de nombreux projets, sur le livre 
d'art a New York en particulier. Vous 
reste-t-il du temps pour votre oeuvre 
personnelle ? 

J'ai passe Pannee derniere a Berlin, en 
residence d' artiste. Qa m'a eloigne de 
New York et c'etait une bonne chose, 
parce que meme si les foires du livre 
d'art de New York et de Los Angeles 
me passionnent, j'avais l'impression 
d'etre devenu « monsieur livres d'art». 
Je voulais passer plus de temps a tra- 
vailler pour moi. Alors, le mois der- 
nier, on a vendu notre appartement 
new-yorkais et tout expedie a Berlin, 
ou Ton vit maintenant : on est ainsi 
passes de 75 a 250 m 2 . 
Continuez- vous a vous occuper de vo- 
tre Ecole pour jeunes chamans? 
En fait, elle voyage avec moi. C'est plu- 
tot une petite residence d' artistes. La, 
il y a un festival queer a Glasgow, par 
exemple, qui veut que j'emmene pen- 
dant trois semaines mon ecole. Ou a 
Melbourne, mais c'est un peu loin. 
L'idee est celle des ecoles libres des an- 
nees 60, dans lesquelles j'etais tres in- 
vesti a Pepoque [il est ne en 1946, ndlr]. 
Je rassemblerai un groupe d'artistes, les 
gens candidateront et nous deciderons 
ensemble ce qu'on fera. Par exemple, 
a la premiere edition de Pecole, Tun 



d'eux a imprime un journal quotidien 
des activites. Un autre voulait faire une 
tente ou on fumerait tous des joints. 
C'est done vague... Mais l'Ecole des 
jeunes chamans peut aussi etre une 
oeuvre ou une exposition. L'annee der- 
niere je l'ai presentee a Amsterdam, 
sous le titre la Tentationd'AA Bronson. 
Vingt-cinq artistes y faisaient des cho- 
ses plutot atmospheriques, assez diffe- 
rentes des accrochages fagon white 
cube. En Coree pour 1'an prochain, on 
m'a confie une pagode en beton im- 
mense, une sorte de centre commer- 
cial. On m'a presente des femmes de 
60 ans, parce que ce sont elles les cha- 
mans, la-bas, mais je crois que ga ne va 
pas aller, 9a me fait un peu peur. 
Vous etes guerisseur, masseur: vous 
aimez prendre soin des gens, de Fart... 
A Berlin, je m'installais au cafe Sud- 
block et j'ecoutais les gens parler, 
beaucoup de jeunes artistes voulaient 
me rencontrer. On dirait que mes gue- 
risons s'operent surtout en prenant le 
the et en ecoutant, en ce moment. 
Votre derniere oeuvre ? 
Une performance en decembre, au 
Stedelijk Museum d' Amsterdam, pen- 
dant six jours. U artiste Travis Meinholf 
m'avait construit une tente de gueris- 
seur, un peu comme celle des nomades 
du desert, et je recevais la, avec du the 
et mon jeu de tarot. Les gens pouvaient 
venir me parler. J'avais un assistant, 
un jeune homme nu. L'idee de ce gar- 
qon m'est venue en pensant aux illu- 
sionnistes des annees 60 qui avaient 
toujours une jeune fille un peu devetue 
dans leurs numeros, mais qui ne ser- 
vait en fait a rien. Done je voulais ma 
propre version, avec un gargon nu qui 
fait juste le the... 
C'est ironique alors? 
Un peu, oui, je n'ai pas pu resister. 
Mais, a Amsterdam, personne n'a eu 
Fair de trouver 9a bizarre. Une fois, un 
visiteur est meme entre et s'est mis a 
poil directement, c'etait tres drole. 

Recueilli par E.Lo. 
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«Relatos Salvajes», de PArgentin Damian Szifron. PHOTO DR 



cinema Hier, Thierry Fremaux, delegue general un rien confus, a revele 
la liste des 18 films retenus en selection officielle pour la 67 e edition. 



Cannes 




est flou 



Mille huit cents longs metrages pre- 
sentes a la selection, dont un grand 
nombre en carambolage panique 
dans les trois dernieres semaines, 50 titres 
retenus, les selectionneurs cannois ont en- 
core les yeux qui piquent. Tres fatigue sans 
doute, Thierry Fremaux a eu Pair de n' avoir 
pu rassembler Pintegralite de ses facultes 
fameuses de memorisation pendant Pexer- 
cice de la conference de presse cannoise, 
hier en fin de matinee. Parlant de «westein 
danois» puis de «western belge», affirmant 
a propos d'un film qu'il allait «creer lapole- 
mique en raison de sa coherence » (ah?) , en- 
voy ant des bisous un peu appuyes a la re- 
daction du Monde... C'etait marrant. Un qui 
a du moins rire, c'est le cineaste un temps 
passe a la trappe de la liste. Un journaliste 
dit a Fremaux qu'il avait armonce 18 films 
et n'en a cite que 17 : «Alors, iln'y en a que 
17», repond-il, hilare. Cinq minutes apres, 
secouant un vieux papier retrouve de des- 
sous ses notes, surprise! Le 18 e film : Tim- 
buktu, du Mauritanien Abderrahmane 
Sissako. Y a-t-il un cardiologue dans la 
salle? Laproductrice du film, Sylvie Pialat, 
a f role Pinfarctus. 

Recordman. La selection 2014 pour la 
competition trahit un bizarre sentiment : 
entre Pannonce d'une profusion de films 
en relation avec la revolution numerique 
et une impression de stabilite des signa- 
tures jugees conformes avec le prestige 
cannois, le hiatus s'agrandit d'annee en 
annee. Comme, par ailleurs, le delegue ge- 
neral n'arrete pas de dire que le succes de 
Cannes repose sur un savant dosage entre 
les «habitues» et les «nouveaux venus», on 
se dit que la recette du cocktail a du mal a 
se renouveler. Certes, une flopee de com- 
petiteurs potentiels sont restes sur le bord 
de la route (en attendant Tannonce des se- 
lections de la Quinzaine des realisateurs et 
de la Semaine de critique) : Woody Allen, 
Abel Ferrara et son Welcome in New York 
narrant les mesaventures de DSK, Xavier 



Beauvois, Andre Techine, Laurent Cantet, 
Christophe Honore ou encore Larry Clark, 
sans oublier Emir Kusturica «qui n'apas 
termine lefilm» et Terrence Malick qui «fi- 
gnole», dixit Fremaux. 
Done, as usual, les freres Dardenne vont es- 
sayer de decrocher une palme d'or (la troi- 
sieme) avec Deux Jours, une nuit (Marion 
Cotillard y est, dit-on, de tous les plans). 
Invites reguliers aussi, et meme recordman 
de presence, Ken Loach viendra presenter 
son Jimmy's Hall qu'il aurait deja designe 
comme etant son testament cinematogra- 
phique. Le Turc Nuri Bilge Ceylan (Sommeil 
d'hiver), les Canadiens David Cronenberg 
(Maps to the Stars) et Atom Egoyan (Capti- 
ves), PAmericain Tommy Lee Jones (The 
Homesman), P Anglais Mike Leigh (Mr Tur- 
ner, un biopic du peintre) , les Frangais Oli- 



La presence de Jean-Luc Godard avec 
son Adieu au langage devrait etre 
de nature a creer 1'evenement. 



vier Assayas (Site Maria, avec Juliette Bino- 
che), Bertrand Bonello (Saint Laurent, sa 
version de la vie d'YSL avec notamment 
Gaspard Ulliel et Louis Garrel), Michel 
Hazanavicius (The Search, tres loin de The 
Artist puisqu'il s'agit d'un film sur la guerre 
en Tchetchenie) forment un gros bataillon 
de noms deja bien connus du secteur. 
La presence de Jean-Luc Godard avec son 
Adieu au langage (une heure dix seulement) 
devrait etre de nature a creer 1'evenement. 
Parmi les jeunes, on notera que Xavier Do- 
lan, dont le To7?i a laferme est sorti mer- 
credi, perce enfin la frontiere de la compe- 
tition (Mommy) apres avoir fulmine de 
n'etre qu'a Un certain regard avec Laurence 
Anyways. On attend aussi beaucoup de 
l'ltalienne Alice Rohrwacher (le Meraviglie) 
revelee a la Quinzaine avec Corpo Celeste, 
ainsi que de P Argentin Damian Szifron et 
son Relatos Salvajes - Tun et l'autre creent 



la surprise car ils ne figuraient pas dans les 
listes des pronostics les plus fouillees. Alors 
qu'on avait armonce un nouveau Sokurov, 
c'est finalement le Russe Andrei* Zviaguint- 
sev (le Retour, le Bannissement, Elena) qui 
est retenu pour Leviathan, qui, selon le ci- 
neaste, «relate Vhistoire biblique de Job en 
Russie moderne». 

Epigone. La selection Un certain regard 
reunit deux films frangais qu'on avait ima- 
gine pouvoir serieusement acceder a la 
competition : la Chambre bleue, de Mathieu 
Amalric (d'apres Georges Simenon) et sur- 
tout Bird People, de Pascale Ferran, projet 
ambitieux qu'elle a mis des annees a pou- 
voir parachever. II y aura du beau monde 
a tout le moins, puisque Ryan Gosling vien- 
dra montrer son premier long metrage en 
tant que realisateur (Lost River) et que 

Viggo Mortensen presentera 
un projet toujours non titre 
que signe le grand cineaste 
argentin Lisandro Alonso 
(LosMuertos, Liverpool..). Un 
mysterieux premier film 
frangais, Party Girl, avec pas moins de trois 
realisateurs credites (Marie Amachoukeli, 
Claire Burger et Samuel Theis) et que les 
differentes selections paralleles auraient 
tente d' avoir, est positionne en ouverture 
d'Un certain regard, une place strategique 
pour un maximum de visibility, a priori. 
Camera d'or en 2004 pour Mon Tresor, PIs- 
raelienne Keren Yedaya, avec Loin de son 
absence, va, a predit Fremaux, susciter 
«beaucoup depolemiques». Le Suedois Ru- 
ben Ostlund, qui nous avait laisse un drole 
de gout avec Play en 2011, un genre d'epi- 
gone glagant de Haneke, reapparait avec 
Turist, «film tout a fait etrange qui vient ba- 
layer lejeune cinema d'auteur mondial avec 
des codes esthetiques inhabituels» , dixit Fre- 
maux, qui sait faire planer le mystere. Un 
ou deux autres films pourraient s'aj outer in 
extremis a cette liste. 

BRUNO ICHER et DIDIER PERON 



festival Theatre-recit, 
chanson, slam... pour 
cette 18 e edition. 

Avec Mythos, 

Rennes 

a la tchatche 



MYTHOS, FESTIVAL DES ARTS 

DE LA PAROLE Jusqu au 21 avril. 
Rens.: www.festival-mythos.com 

Mythos semble parvenu a la ma- 
turite. Dedie au conte a ses de- 
buts, 1'evenement rennais s'est 
ouvert au fil des ans a tous vents, a la 
chanson, au theatre-recit, au slam... 
«Mythos a change de visage, et 
aujourd'hui, bien loin du seul conte, il 
porte desormais toutes les paroles contem- 
poraries », avance Mael Le Goff, son di- 
recteur. Agee de dix-huit ans, la cava- 
lerie qui occupe les jardins du Thabor 
quelques jours chaque annee en avril va 
bientot trouver un lieu perenne et iden- 
titaire. Depuis le l er janvier 2013, My- 
thos a pris la direction du theatre P Aire 
libre a Saint-Jacques-de-la-Lande. Et, 
belle perspective, il est question a Pho- 
rizon de septembre d'y construire un 
veritable centre de production des pa- 
roles contemporaines, un lieu de resi- 
dence, de diffusion... II s'agira alors du 
premier pole regional autour des arts de 
la parole en France. 
En attendant, comme chaque annee 
dans son effervescence festivaliere, 
Mythos brasse des figures familieres 
mais aussi de nouvelles tetes. C'est le 
cas de la compagnie beige Collectif Im- 
pakt, «vraie claque» selon Mael Le Goff, 
qui presente Blackbird de David Har- 
rower. Sur une mise en scene epuree, 
un couple se retrouve et fait resurgir un 
passe au parfum de thriller (Theatre de 
la parcheminerie, vendredi 20h30). 
Compagnon de route du festival, le con- 
teur Alain Le Goff presente une nouvelle 
creation, Corpus Frichti. Ce texte a trois 
voix et musique deroule un recit grave 
sur les soldats qui revierment traumati- 
ses de la guerre et sur une histoire 
d' amour qui aura forcement pris un 
autre tour (theatre du Vieux Saint- 
Etienne, vendredi 19 h) . 
Autre proposition insolite de Mythos, 
une performance vinicole a consommer 
sans moderation puisque promise pour 
durer quatre heures. Pour savoir enfin 
qui nous buvons, Sebastien Barrier, 
connu pour les frasques du clown Ta- 
blantec, a realise un collectage aupres 
de sept vignerons du Val-de -Loire. II en 
resulte un spectacle fort et militant, 
carnet de voyage oral traverse par la de- 
gustation de sept vins naturels (salle de 
la Cite, samedi et dimanche a 20 h, 
lundi a 17 h) . Dans la programmation, 
la proportion se joue desormais a 70% 
pour la tchatche, 30% pour la chanson. 
Trop tard pour Vincent Delerm qui a 
joue mardi a guichets fermes a P Opera 
de Rennes. Mais il reste matiere a, no- 
tamment dansant avec PUltra Bal qui 
revisite dimanche a 20 h 30 les stan- 
dards des baluches avec de belles voix 
comme Chloe Lacan ou Zaza Fournier 
dans les jardins du Thabor, ou le cabaret 
botanique titille les 5 heures du mat. 

F.R1 



LIBERATION VENDREDI 18 AVRIL 2014 



CULTURE 




29 




A CHAUD LA NOUVELLE CONVENTION DE L'UNEDIC DIVISE LES SYNDICATS 

Intermittents : diff erend autour du « diff ere » 



Pas de representation d'Oncle Vania 
hier soir au Theatre du Nord a Lille : 
la troupe et son metteur en scene, 
Eric Lacascade, ont fait greve pour 
denoncer les nouvelles dispositions de 
rUnedic applicables aux intermit- 
tents, notamment la mise en place 
d'un «differe» d'indemnisation de 
plusieurs semaines entre la fin de 
leurs contrats et le debut de la per- 



ception de relocation chomage. Mer- 
credi, sur Radio Classique, la ministre 
de la Culture, Aurelie Filippetti, a dit 
tout le mal qu'elle pensait de cette 
mesure Unacceptable en Vetat» qui 
constitue selon elle une «faute» et une 
«eri"eur». Elle a indique que tant que 
les partenaires sociaux n'auraient pas 
«remedie a ceproblemeparticidier», la 
nouvelle convention de TUnedic ne 



serait pas ratifiee par le gouverne- 
ment. Des declarations saluees no- 
tamment par Patrick Bloche, presi- 
dent de la commission des affaires 
culturelles de TAssemblee nationale, 
mais qui ont herisse Medef et CFDT 
sans calmer V inquietude des inter- 
mittents qui appellent a une journee 
nationale d' action le 25 avril... en 
plein Printemps de Bourges. R.S. 



«Machanteuse 
numerique favorite 
va ouvrir la tournee 
Artpop Ball. 

Regardez comme 
elle est mignonne ! » 

Lady Gaga annongant la star 
virtuelle japonaise Hatsune 
Miku, hologramme a la voix 
de synthese, en ouverture 
de ses concerts americains 
du 6 mai au 3juin 



L'HISTOIRE 



TRESOR NAZI: 
NOUVEAU 
SCANDALE EN 
ALLEMAGNE 

Le president des musees 
de Berlin est dans 
la tourmente apres la 
revelation qu'une vue de la 
ville peinte par Kokoschka, 
accrochee dans son 
bureau, proviendrait 
de la spoliation nazie. 
Hermann Parzinger 
a declare qu'il ferait «tout 
son possible, en toute 
transparence», pour 
restituer Ibeuvre, qui «se 
trouvait ta» avant sa prise 
de fonction. Apres I'accord 
passe par I'Allemagne en 
faveur de Cornelius Gurlitt, 
qui pourra conserver le 
tresor accumule par son 
pere sous Hitler, I'affaire 
parait fort embarrassante 
pour les autorites, puisque 
Parzinger a reconnu que 
Ibrigine du tableau etait 
connue depuis quinze ans. 
Peint dans les annees 
1925-26, il appartenait 
a une galeriste juive, 
Anna Caspari, morte en 
deportation. Elle Pavait 
mis en gage, en 1933, 
a la Dresdner Bank pour 
avoir un credit. Deux ans 
apres, le tableau a rejoint 
les musees de Prusse, alors 
sous Pautorite de Goring, 
avec 1500 ceuvres cedees 
par la banque. Cet incident 
annonce un nouveau 
scandale majeur, une 
recherche etant en cours 
a Puniversite de Berlin sur 
la provenance du stock. V.N. 




En decembre chez Ground Zero, disquaire independant a Paris (X e ). PHOTO RAPHAEL DAUTIGNY 

business Loin de V esprit originel, la 4 e edition 
de la fete du vinyle est devoyee par les labels. 

Disquaire Day victime 
des editions illimitees 



Comme pour la Fete de 
la musique, il est 
temps de s'interroger 
sur le quatrieme Disquaire 
Day qui se tiendra demain. 
Chaque annee depuis 2011 en 
France, les magasins de dis- 
ques independants qui out 
survecu a la chute des ventes 
(et ceux qui sont nes depuis) 
proposent des vinyles en 
edition limitee, crees pour 
F occasion. Et, du coup, de 
nombreux labels - indepen- 
dants comme majors - pro- 
fitent de V agitation mediati- 
que enjouee pour refourguer 
tout ce qu'ils peuvent. 
Consequence et moteur 
grand public de la frele re- 
naissance du disque vinyle 
en lieu et place du mal aime 
CD, le pendant hexagonal du 
Record Store Day americain 
(lance en 2008) est organise 
par le Calif, une structure qui 
soutient la creation de maga- 
sins. II ajoute cette annee des 
concerts (surtout a Paris) a 
quelque 250 disques labelises 
pour Foccasion, dont pas 
mal de references qui s'eloi- 
gnent de V esprit originel au 
milieu de beaux disques tra- 



vailles (un coffret LCD 
Soundsystem, un 45 -tours 
inedit de Charlotte Gains - 
bourg, un Aznavour 
oublie...). On listera ainsi 
parmi les vilains canards un 
album de Bob Dylan deja 
dans le commerce, ressorti 
avec comme argument un 
vinyle de couleur rouge, ou 
une tripotee de disques qui 
pourraient etre reedites 
n'importe quand : Deep 
Purple chez Warner, Aero- 
smith, 311 et MGMT chez 
Sony, Sam Cooke chez Uni- 
versal, ou un Johnny Cash 
deja republie en 2002 chez 
Harmonia Mundi... 
«nfaut qu 'on fosse attention a 
ces sorties, effectivement, ex- 
plique David Godevais, le di- 
recteur du Calif. Mais le Dis- 
quaire Day est V occasion pour 
les labels d 'oser des renditions. 
Les ventes de vinyles progres- 
sed sans cesse, done le risque 
sera de moins en moins grand, 
mais qa reste quand meme un 
milieu fragile. » 
S' ajoute neanmoins a cette 
derive de Foffre (et des prix) 
du Disquaire Day une autre 
tendance a bourrer ce jour-la 



toutes les sorties d' avril et 
mai reunies... On pourra 
ainsi acheter demain le nou- 
vel album des Pixies qui sort 
dans une semaine. «Qafait 
beaucoup et e'est dur a suivre, 
estimait ainsi cette semaine 
Julie Decultot, vendeuse 
chez Ground Zero, Tun des 
principaux disquaires pari- 
siens. Etpuis, qanenousra- 
mene pas vraiment de nou- 
veaux clients reguliers. Han 
dernier on avait un 45 -tours 
de Mylene Farmer. Les mecs 
etaient la a V ouverture, ont 
achete le disque et sont repar- 
tis... Les meilleures ventes, qa 
va etiv des givs noms, Arcade 
Fire ou Metronomy. Mais, en 
meme temps, cette journee 
seule represente un mois de 
chiffre d'affaires. On nepeut 
pas s'asseoir dessus !» 
Nait ainsi une situation bi- 
zarre, ou les amateurs de 
disques ont F impression de 
s'en sentir depossedes une 
fois par an par le retour du 
business as usual 

SOPHIAN FANEN 

Retrouvez notre selection parmi 
les disques du Disquaire Day 
sur Liberation.fr 



AC/DC fait de la resistance 

AC /DC a annonce hier qu'il continuerait a faire de la musi- 
que, meme sans son guitariste Malcolm Young, 61 ans, atteint 
a priori de la maladie d'Alzheimer. « Apres avoir dedie qua- 
rante ans de sa vie a AC /DC, Malcolm Young s'absente du 
groupepour des raisons medicates », indique un communique. 
Cree en 1973 en Australie par les freres Malcolm et Angus 
Young, AC /DC pourrait annoncer une tournee de quarante 
dates destinees a symboliser sa longevite. Un passage en stu- 
dio a Vancouver, au Canada, semble aussi a Tordre du jour. 

Mort de Cheo Feliciano, star de la salsa 

Auteur de nombreux disques devenus des classiques de la 
salsa, le chanteur Feliciano est mort hier dans un accident 
de la route a Porto Rico, a 78 ans. Installe a New York a 17 ans, 
il avait ete dix ans durant le chanteur du groupe de Joe Cuba, 
avant de rejoindre la formation d'Eddie Palmieri. Anacaona, 
hymne aux racines indigenes de Porto Rico, etait son air le 
plus celebre. Trois jours de deuil national ont ete decretes. 



MEMENTO 



Foreigner Improbable rematerialisation cle ce fleuron americain du 
rock FM des annees 80 (Urgent, Waiting for a Girl Like You) Bataclan, 
50, bd Voltaire, 75011. Ce soir, 20 h. 

Khaled RaT star des annees 90 Cigale, 120, bd de Rochechouart, 
75018. Ce soir, 20 h. 

John Mayall Icone anglaise du blues des annees 60 New Morning, 
7-9, rue des Petites Ecuries, 75010. Ce soir, 20 h. 

Angie Stone Pepite soul r'n'b de Caroline du Sud des annees 2000 

Trianon, 80, bd de Rochechouart, 75018. Ce soir, 20h. 



AUSSIT 
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«GOLGOTA», MONT DE SOLITUDES 

Regulierement, en parallele aux mises en scene pour sa 
troupe Zingaro, Bartabas saventure sur des sentiers plus 
escarpes, delaissant les chapiteaux pour les scenes de 
theatre, saventurant vers la danse. Avec le choregraphe 
sevillan Andres Marin, il convoque le flamenco, celui d'une 
generation qui a su debarrasser le genre de son folklore 
(lire Liberation de lundi). Golgota, chemin de croix, 
ceremonie pour une semaine sainte stylisee, prend sa 
force dans les chants solitaires. Ceux de Bartabas, preux 
ecuyer, d'Andres Marin, danseur vertigineux, du contre- 
tenor Christophe Baska, qui interiorise le chant gregorien 
de Tomas Luis de Victoria. A ces solitudes dressees 
contre les attitudes sacrificielles sajoutent celles des 
quatre chevaux serres par Bartabas pour tenir le propos 
et lespace: Horizonte, Le Tintoret, Zurbaran et Soutine, 
ainsi que d'un bourricot qui fanfaronne (I ane Lautrec). Si 
la grandiloquence des images cree un desequilibre avec 
des silences propices a lecoute de la musique de chacun 
des interpretes, le compas implacable cher au flamenco 
permet de retablir la coherence de ces solitudes. 
Certaines scenes sont bluffantes, comme la montee a 
la croix d'Andres Marin, volontairement maladroit dans 
ses sabots de cheval, alors que Soutine sebat dans le 
sable avant de se relever comme apres une bataille. M.-C.V. 

PHOTO NABIL BOUTROS. WIKISPECTACLE 

«Golgota» de Bartabas et d'Andres Mann. Theatre du Rond-Point, 
2, bis avenue Franklin-Delano-Roosevelt, 75008. Jusquau 11 mai, 
a 20I130. Rens.: Ol 44 95 98 21 ou www.theatredurondpoint.fr 
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JEU VIDEO 

Microsoft mise 
sur le nouveau 
FPS developpe 
par le duo 
a Torigine 
de « Modern 

Warfare » 
pour devenir 
la licence phare 
sur sa Xbox. 



Par OLIVIER SEGURET 

Appelez-le comme vous vou- 
lez: jeu de tir, shooter, FPS 
(first person shooter) , jeu de 
guerre, jeu de gar^ons avec 
gros flingues... Quel que soit le nom du 
flacon, l'ivresse est la meme depuis 
les annees 90, au cours desquelles 
Wolfenstein et surtout Doom fondent les 
mecaniques et la renommee (certains 
penseront Pinfamie) du genre. Depuis, 
le segment FPS est devenu une vache a 
lait de Pindustrie des jeux video, qui Pa 
decline de mille manieres, parfois sub- 
tiles (Half Life), poetiques (King Kong) 
et spectaculaires (Halo), mais tres sou- 
vent redondantes, paresseuses, inutiles. 
Le nouveau venu sur ce marche sature, 
nimbe de promesses et barde d'ambi- 
tions, s'appelle Titanfall 
II est produit et edite par Electronic Arts 
mais Microsoft en detient Pexclusivite 
sur consoles et, apres une sortie debut 
mars sur la recente Xbox One, il debar- 
que cette semaine sur la tres repandue 
Xbox 360, ce qui Pa fait instantanement 
grimper en tete des charts, britanniques 
notamment. Tel qu'on peut en reconsti- 
tuer le cours, la succession de deals 
ayant abouti a la production de Titanfall, 
puis a la vente de son exclusivite a Mi- 
crosoft, ressemble a un processus irre- 
sistible pour chacune des parties et 
eclaire d'un jour nouveau le pays age 
d'une industrie toujours aussi febrile. 

SOIF D' AUTONOMIC Rappel des faits. 
Sur ce marche sature du shooter de 
guerre a la premiere persorme, le boss 
s'appelle Call of Duty (CoD), une li- 
cence annuelle qui a introduit dans le 
paysage les techniques et le marketing 
du blockbuster hollywoodien, pieti- 
nant au passage toutes sortes de re- 
cords de ventes. Parmi les CoD, la sor- 
tie de V episode Modern Warfare, 
en 2007, forme une borne consen- 
suelle : la critique rejoint le public pour 
souligner Pinventivite et la qualite as- 
sez exceptionnelles du titre, compare 
aux volets precedents. Ce Modern War- 
fare est developpe par Infinity Ward, 



« Titanfall » 





bouge encore 



Pun des nombreux studios de la galaxie 
Activision, proprietaire et editeur de la 
licence. Aux manettes de ce studio of- 
ficient deux de ses fondateurs, Jason 
West et Vince Zampella, qui s'etaient 
deja taille une reputation de brillants 
energumenes en concevant Medal of 
Honor pour Electronic Arts, chez qui 
Activision les avait debauches. 
Le succes de Modern Warfare I puis II 
accroit aussi la soif d' autonomic de ses 
developpeurs et, en 2010, un conflit 
eclate entre le binome West -Zampella 
et sa maison mere Activision, a Porigine 
d'un des plus gros scandales publics ja- 
mais connus par ce milieu d' ordinaire 
feutre. Au terme d'une homerique se- 
quence avec licenciements fracassants, 
departs outres, bureaux boucles par des 
gros bras, insultes, menaces, emballe- 
ments viraux, proces engages et arran- 
gements financiers, les deux insurges 
aux poches pleines fondent un nouveau 
studio, ironiquement baptise 
Respawn ( « Reapparition» ) , 
jurant d'y developper le ve- 
ritable shooter du futur, 
avec leur ancien employeur 
en ligne de mire concurren- 
tielle... Ce sera Titanfall 
lis avaient certes les moyens 
de le realiser mais n' avaient 
pas les reins assez solides 
pour en faire le cham- 
pion global dont ils 
revaient. 

Retour, done, sous le 
large parapluie edito- 
rial d' Electronic Arts, 
numero 2 mondial du 
secteur. Lequel ne resistera 
pas au gros cheque que lui 
offrira ensuite Microsoft pour 
obtenir Pexclusivite d'abord du 
titre, puis de la totalite de la licence 
et de son avenir. 
L' intervention de Microsoft 
sur cet echiquier s'expli- 
que d'abord par des 
choix strategiques an- 
ciens. Malgre quelques 
structures efficaces et parfois 
brillantes (Microsoft Studios, Lion- 



head) , le numero 1 mondial du logiciel 
ne produit pas beaucoup de jeux par 
lui-meme, contrairement a son concur- 
rent immediat sur le marche des conso- 
les, Sony, qui a acquis ou incube de 
nombreux studios 
pour nourrir ses sys- 
temes PlayStation de 
titres exclusifs. En re- 
vanche, Microsoft a 
souvent fait le choix 
d'acheter a des edi- 
teurs tiers des jeux, des licences ou 
meme des periodes d' exclusivite. De- 
puis son arrivee sur le marche des jeux, 
en 2001, une licence phare a accompa- 
gne Lessor de la Xbox et surtout, de la 
360 : Halo, un FPS de Pespace, profond 
et amusant, developpe par le tres repute 

studio independant 



Bungie. Si la marque Halo appartient 
toujours a Microsoft, Bungie s'en est 
dernierement detache, emportant avec 
lui le prestige et le respect gamer atta- 
ches au shooter intergalactique. 



Message subliminal : il est largement 
temps d'offrir aux jeunesses du jour 
le FPS live et multiconnecte qu'elles 
peuvent tenir pour leur contemporain. 




Microsoft etait done en quete d'une vi- 
trine equivalente, une nouvelle licence 
susceptible de devenir le navire amiral 
de sa flotte Xbox, qui ferait aussi une 
exclusivite rutilante ideale pour mettre 
en valeur le lancement de sa console 
next -gen, la Xbox One, dont elle pour- 
rait d'ailleurs accompagner tout le cy- 
cle de vie, avec des titres a repetition, 
quasiment annuels, sur le modele 
eprouve du vieillissant Halo... Titanfall 
ne faisait-il pas merveilleusement P af- 
faire ? 

Cependant, tandis que ces mouvements 
tactiques se negociaient en coulisses, le 
paysage du jeu video lui-meme, aussi 
variable qu'un ciel de printemps, ne 
manquait pas de se transformer. Ces 
dernieres saisons, le constat que le 
marche du shooter plafonne est 
. devenu une rengaine de Pindus- 
I trie. Meme la saga des Call of 
Duty donne un sentiment de sur- 
place que semblent confirmer les 
ventes du dernier opus, toujours 
faramineuses, bien sur, mais ne 
brisant pas, pour une fois, les records 
precedents. Malgre les tentatives d' Ac- 
tivision de developper les contenus te- 
lechargeables et les modes online, la 
compagnie ne peut empecher une di- 
saffection progressive et presque natu- 
relle d'un point de vue demographique ; 
la licence CoD porte dans ses genes 
Pepoque offline a laquelle elle a ete ori- 
ginellement con^ue. 
C'est aussi avec ce message subliminal 
que doit s' entendre P arrivee de Ti- 
tanfall: il est largement temps 
d'offrir aux jeunesses du jour le 
FPS live et multiconnecte qu'elles 



am 



A la Frontiere, 
loin la-bas clans 
I espace, Ibbscure 
firme IMC 
combat la Milice. 

PHOTOS DR 
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peuvent tenir pour leur contemporain... 
La compagnie Activision en a d'ailleurs 
pleinement conscience : loin de rester 
bras croises devant V emergence de II- 
tanfall chez son meilleur ennemi Elec- 
tronic Arts, elle fourbit a son tour un 
shooter du futur superlatif et naturelle- 
ment online, Destiny, dont les trompet- 
tes promettent de resonner bien avant 
son debarquement, programme pour 
1'automne. Par une de ces ironies sa- 
voureuses dont ce petit monde a le se- 
cret, c'est r excellent Bungie qui deve- 
loppe ce projet, que certains voient, a 
terme, remplacer CoD dans les priorites 
strategiques de la ruche Activision. 

FEUILLETON. Aufond, ce contexteun 
poil baroque et tumultueux dans lequel 
doit etre replacee la conception de Ti- 
tanfall, dont les developpeurs ont par- 
faitement connaissance, a sans doute 
ete une chance pour eux. II semble 
avoir incite West et Zampella, adosses 
a leurs si solides partenaires, a prendre 
certains risques, et plutot les bons (lire 
ci-contre). Le fait que leur nouveau ti- 
tre, egalement disponible sur PC, soit 
attache a une seule console les privera 
sans doute des records de ventes abso- 
lus auxquels ils ont ete habitues, mais 
il y a toutes les chances que la serie, 
promise au feuilleton et a l'expansion, 
domine le catalogue Xbox des annees 
a venir. ♦ 



Ce jeu multijoueurs en ligne offre un gameplay intuitif qui s'affranchit 
des contraintes habituelles du genre et privilegie le fun a P exploit. 

Bons soldats contre « mechas » 



TITANFALL developpe par 
Respawn, edite par Electronic Arts 
pour PC, Xbox 360 et Xbox One, 
autour de 50 €. 

Un choix decisif caracte- 
rise le game design de 
Titanfall: il privilegie 
l'intensite a la profondeur et la 
substance a 1' accumulation. 
Dans un jeu de tir, ce geste est 
assez exceptionnel pour etre 
salue. Cela donne une indica- 
tion sur le pendule gamer des 
developpeurs, qui ont prefere 
fournir, dans des delais serres, 
un jeu dense et concentre sur ce 
qu'il a de mieux a offrir plutot 
qu'un instable chateau de 
cartes, boursoufle par la deme- 
sure ou ronge par V esprit de 
revanche (lire ci-contre). 
C'est un choix decisif, parce 
que cela conditionne toute 
r experience consentie par le 
joueur, que Ton ne cherche pas 



a etourdir, pour une fois, de 
pietres promesses, mais que 
Ton jette avec malice dans une 
assourdissante arene de gladia- 
teurs techno. Dans Titanfall 
done, pas de mode solo a pro- 
prement parler mais un petit 
hamegon en forme de mode 
«campagne» qui sert de tobog- 
gan vers le grand bain, obliga- 
toire dans tous les cas de figure, 
du multijoueurs en ligne. 
Adrenaline. Une fois la et une 
fois gobe un squelette de recit 
lui apprenant comment s'ap- 
pelle l'endroit (la Frontiere, 
loin, loin la-bas dans Tespace) 
et qui sont les belligerants 
(r obscure firme IMC versus la 
Milice, laquelle federe tous les 
damnes hirsutes de la galaxie), 
le joueur est entraine par un 
gameplay tres intuitif a sauver 
sapeau. Laloide Titanfall n' est 
pas tres severe : c'est le fun et 
T adrenaline que le jeu privile- 



gie, pas necessairement le zero 
faute ouT exploit. 
Outre d'etonnantes et addicti- 
ves capacites de deplacement 
des soldats (bondissements de 
felin, courses laterales sur les 
mui's fagon Prince of Persia) , la 
grande affaire de Titanfall, ce 
sont bien sur les mechas, robots 
armes geants qui appartiennent 
a la mythologie du jeu video 
depuis des lustres mais que Ton 
n'avait jamais vus si bien ani- 
mes. Ce sont eux, les Titans, et 
ils chutent en effet sur le champ 
de bataille - un peu comme les 
hommes pleuvaient dans la 
chanson des Weather Girls. 
Parmi les aspects intrigants de 
ces bestioles, on notera r obses- 
sion sourde des designers pour 
leur ventre. Soit le joueur y 
loge, apres lui avoir ouvert le 
thorax pour grimper a Pinte- 
rieur, a deux doigts du re tour 
vers le temple foetal. Soit il ar- 



rache 1' ennemi de la carcasse 
du geant, apres en avoir brise 
les f lanes. 

Tricheurs. Tout ici semble etre 
congu sous un angle libertaire 
chuchotant au joueur : «Fais a 
peu pres ce que tu veux, le pro- 
gramme s' arrange avec les con- 
traintes. » La haute technologie 
deployee se range elle aussi au 
service de ce dynamisme, de ce 
fun, de cette fluidite qui carac- 
terisent Titanfall Lejeuconsti- 
tue aussi un passionnant obser- 
vatoire des questions posees par 
la multitude online, Respawn 
venant d'annoncer une politi- 
que audacieuse pour evincer les 
tricheurs qui s'infiltrent dans 
les parties : ils seront rediriges 
vers un serveur, une sorte de 
cour pour mechants ou ils se- 
ront rassembles entre tricheurs. 
Mais qui jurerait que cela n'af- 
futera pas leurs competences ? 

O.St 
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DEBAT D'lP 

Par ERWAN CARIO 



Heartbleed et les parties 
communes d' Internet 



A LA TELE CESOIR 



TFi 

20h55-The best, 
le meilleur artiste. 

Divertissement 
presente par 
Estelle Denis. 
23h25- Euro Millions. 

23h30. Vendredi, tout 

est permis avec 
Arthur. 

Divertissement 
presente par Arthur. 
lh20.L'affiche dela 
semaine. 

lh30. Confessions 
intimes. 



ARTE 

20h50. Espions 
de Varsovie. 

Telefilm britannique : 
I&2/2. 

Avec David Tennant, 
Janet Montgomery. 
23h50. Court-circuit. 

Special Festival 

de Dresde. 

Magazine. 

oh45- Double jeu. 

Le chemin des anges. 

Telefilm. 

2hl5- Retour 

au chateau - 6. 



FRANCE 2 

20h45- Candice Renoir. 

Serie franchise : 
La verite sort de la 
bouche des enfants, 
Qui trop embrasse mal 
etreint 

Avec Cecile Bois, 
Raphael Lenglet. 
22h40. Ce soir 
(ou jamais!). 
Magazine presente par 
Frederic TaddeT. 
ohi 5. La parenthese 
inattendue. 
Magazine. 



M6 

20h50. Bones. 

Serieamericaine: 

Mis en boite, 

Une vie revee, 

Les gloutons de 

/'extreme, 

Un homme bien, 

Dans la peau de lours. 

Avec Eric Millegan. 

lh05- New girl. 

Monsieur J'ai-tout-bon 

(1&2/2). 

Serie. 

2h00. Meteo. 
2h30. M6 Music. 



FRANCE 3 

20I145. Thalassa. 

Alpes-Maritimes, entre 

mer et montagne. 

Magazine presente par 

Georges Pernoud. 

22h40. Soir 3- 

23hlO. Docs interdits. 

Nos soldats perdus 

en Indochine. 

Documentaire. 

Ohio. Sipres 

de chez vous. 

Le malbeur est dans le 

pre. 

Serie. 



FRANCE 4 

20I145. Gad Elmaleh : 
La vie normale. 

Spectacle, lOSmn. 

Avec Gad Elmaleh. 

22h30. Montreux 

Comedy Festival 2013. 

Best of. 

Spectacle. 

Ohio. Studio 4.0. 

Magazine. 

lh55- Monte le son, 

le live - Printemps 

de Bourges 2013. 

Mika. 

Spectacle. 



CANAL + 

20h55- Star trek: 
into darkness. 

Film de science-fiction 
americain de J J. 
Abrams, 132mn r 2013- 
Avec Chris Pine, 
Zachary Quinto. 
23h05- Les profs. 
Comedie f ran<;aise 
de Pef,98mn,2012. 
Avec Isabelle Nanty, 
Kev Adams. 

oh30. Hotel normandy. 

Film. 

lh55- Mauvaise fille. 



FRANCE 5 

20h35 On n'est pas 
que des cobayes ! 

Magazine. 
22h20. C dans Pair. 
Magazine presente par 
Yves Calvi. 
23h30. DrCAC. 
23h35 Entree libre. 
Magazine. 

23h55- Louis de Funes 
ou le pouvoir de f aire 
rire. 

Documentaire. 
oh45. Hoover, 
dossiers secrets. 




C'est le rang de la Syrie au 
classement des pays dans 
lesquels les meurtres de 
journalistes restent impu- 
nis. Lindice d'impunite est 
etabli par le Comite pour 
la protection des journalis- 
tes (CPJ). En tetede cette 
liste figurent, comme Tan 
dernier, Nrak, la Somalie et 
les Philippines. La Syrie est 
egalement «le pays le plus 
dangereux au monde pour 
la presse» r rappelle le CPJ, 
qui denonce un «nombre 
croissant dassassinats 
commis a I'encontre de 
journalistes» dans le pays 
ainsi qu«un rxombre sans 
precedent d'enlevements 
et des taux eleves de 
deces». L'lrak, avec lOO% 
de cas impunis, occupe la 
premiere place du classe- 
ment depuis sa creation, 
en 2008. Selon le CPJ, les 
journalistes locaux repre- 
sented 96% des victimes. 
La majorite couvraient la 
politique, la corruption et 
a guerre dans leur pays. 



L'HISTOIRE 



PRISE D'OTAGE 
EN DIRECT SUR 
RADIO LATITUDE 

Soudain, hier matin, une 
voix interrompt en direct 
la soupe techno que 
diffuse Radio Latitude, 
une station locale de Pont- 
Sainte-Marie, dans I'Aube. 
«Je suis dans la radio 
avec... avec qui?» dit une 
voix d'homme. Celle 
de lanimateur, etouffee, 
repond «Arthur». Le 
premier reprend: «Arthur r 
vollaje le prends en otage, 
je suis armej'ai deux 
chargeurs, le premier 
qui entre dans la radio, 
la premiere brigade, je 
le fume.» C'est ainsi qua 
commence la prise dotage 
d'un animateur de la 
station. Dans lapres-midi, 
le suspect a ete interpelle 
par les policiers du Raid 
alors qu'il setait refugie 
sur le toit de la radio. 
Une heure plus tot, il avait 
libere lanimateur, apres 
negociation. II semble 
en vouloir au directeur 
de la station, expliquant 
a I'antenne I'avoir agresse 
en mars dernier, a la suite 
d'un contentieux. «Ce 
jeune de 17 ans va etre 
examine pour savoir sil ne 
souffre pas de problemes 
psychiatriques, car il est 
apparu tres exalte» r a 
explique a I'AFP le 
procureur de Troyes. 



Pendant deux ans, done, 
une faille de securite 
beante a rendu vulne- 
rable deux serveurs web sur 
trois dans le monde. Heart - 
bleed, c'est le nom de cette 
faille - au demeurant la pre- 
miere du genre a etre aussi 
bien «marquetee», avec un 
joli logo et un site web de- 
die - du logiciel OpenSSL qui 
s'occupe du chiffrement des 
communications entre un 
utilisateur et un site web (lire 
Liberation d 'hier ). Et les ser- 
vices touches ne sont pas a 
proprement parler des in- 
connus ; Facebook, Google, 
Yahoo, Amazon, etc. Ces 
geants, dont la capitalisation 
atteint des sommets, ont 
done ete vulnerables, et pas 
qu'un peu, pendant deux ans 
a cause d'une erreur intro- 
duce dans un code informa- 
tique gere par une douzaine 
de personnes a travers le 
monde. Et ces dernieres ne 
travaillent meme pas a temps 
pleinpour ameliorer, verifier 
et maintenir OpenSSL, elles 
n'en ont pas les moyens. 

OpenSSL est en effet un logi- 
ciel libre, utilisable gra- 
tuitement et dont le code est 
accessible. Pour pouvoir fi- 
nancer une partie des deve- 
loppements, une fondation a 
ete creee en 2009, mais cel- 
le -ci ne reussit a recuperer 
des fonds qu'en proposant 
des services payants (sup- 



port, developpement specifi- 
que) qui demandent enor- 
mement de temps a la petite 
equipe en place. Un temps 
qui n'est pas consacre a 
OpenSSL en tant que tel. 
C'est ce qu'explique Steve 
Marquess, qui s' occupe de 
ses finances, dans une note 
de blog. II explique aussi que 
la soudaine popularity (invo- 
lontaire) d' OpenSSL a de- 
clenche une vague de dons 
dont le total s'eleve a ce jour 
a 9 000 dollars (6 500 euros) . 
Ce que gagne Google en a 
peu pres six secondes 
(50 milliards de chiffre d'af- 
faires en 2012). 

OpenSSL est une des nom- 
breuses briques en logiciel 
libre qui servent de fonda- 
tion a Internet. On peut aussi 
citer par exemple le serveur 
web Apache, la base de don- 
nees MySql, le systeme d' ex- 
ploitation GNU /Linux. Sans 
ces briques, les geants 
d ' auj ourd ' hui n ' auraient 
peut -etre pas pu voir le jour. 
Mais ces derniers conside- 
red souvent ces briques 
comme un acquis, comme 
des parties communes qui 
s'entretiennent toutes seu- 
les. Pour 50 000 dollars de 
dons par an (36000 euros), 
une entreprise peut avoir son 
logo sur la page « sponsors » 
du site Openssl.org. Elle de- 
vrait en etre remplie. II n'y 
en a que quatre. ♦ 



LES CHOIX 




Pascal 

LCP-AN t 20h30 

La tele, se casser la nenette 
en plein week-end pascal? 
Vous revez, les gars! 
Lbccasion de revoir le bon 
doc le Systeme Poutine. 




Pas sot 

Arte, 20h50 

Lbccasion aussi de rere- 
garder cette bonne mini- 
serie britannique Espions 
de Varsovie avec David 
Tennant, ex-Doctor Who. 




Pas Hanouna 

D8, 20I150 

Lbccasion aussi deviter 
rCEuf ou la poule, nouveau 
jeu de Cyril Hahahaha- 
nouna ou, gaffe, il porte un 
bonnet en forme de poule. 



^^^^^^^^^^^IHHi^^H^HBHII^I 


VU SUR LE WWWJ 




— ^^^^ 

3 hH'Mi 




«FISHY WATERS» PECHE AU GROS 

Le jeu de peche commence a etre un genre a part entiere 
dans le petit monde des chronophages. Souvent, il faut 
plonger dans les failles maritimes les plus profondes pour 
y zigouiller des poissons de plus en plus gros -on se sou- 
vient de Radical Fishing et de sa brochette de poiscaille 
a remonter a la surface ou de Deep Sea Hunter 2 avec 
sa carte des spots a sonder. Fishy Waters explore une 
nouvelle voie rafratchissante: pas besoin de mettre le nez 
sous leau. Pour pecher anguilles, requins et espadons, il 
suffit de lancer Thame^on au bon endroit et de se livrer 
a une petite joute avec la proie: on tire a gauche, en haut, 
a droite pour contrer ses tentatives de fuite. C.Ge. 

www.kongregate.com/games/Hillbridge/fishy-waters 



PARIS lERE 


TMC 


W9 


GULLI 


20h40. La revue 


20h45- Les experts : 


20h50. Enquete 


20h45- L'ecole 


de presse. 


Manhattan. 


d action. 


des fans, nouvelle 


Divertissement 


Serieamericaine: 


Argent du crime, 


generation. 


presente par 


Bons baisers de New 


affaires sensibles : 


Vincent Niclo. 


Jerome De Vercliere. 


York, Baiser mortel, 


des enquetes de choc. 


Divertissement 


22h55-Zemmour 


Retour a la mort, 


Magazine. 


presente par 


et Naulleau. 


Le chevalier de Central 


22h50. Enquete 


Willy Rovelli. 


Invites : Laurent 


Park, 


d'action. 


22hoo. L'ecole 


Wauquiez, Steeve 


Passe imparfait. 


Drogue, prostitution 


des fans, nouvelle 


Briois et le professeur 


Avec Gary Sinise. 


et clandestins : les 


generation. 


Philippe Even. 


ihoo. 90' Enquetes. 


dessous de Bruxelles. 


Florent Mothe, 


Magazine. 


Motards de la loi: 


Magazine. 


Generation Goldman. 


oh20. Paris derniere. 


a la poursuite des 


ohoo. Enquete 


Divertissement. 


lh20. La troupe 


chauffards. 


d'action. 


oh30. Magic : famille 


a pal made. 


Magazine. 


Magazine. 


feerique. 


NRJ12 


D8 


NTl 


D17 


20h50. Les Boeuf- 


20h50. L'oeuf 


20(150. Grimm. 


20h50. Le zap. 


carottes. 


ou la poule. 


Serie americaine : 


Divertissement. 


Telefilm fran^ais: 


Divertissement 


Le jour des morts- 


22h20. Le zap. 


Sonia. 


presente par 


vivants, 


Divertissement. 


Avec Jean Rochefort, 


Cyril Hanouna. 


La nuit des morts- 


23hl5. Enquete 


Philippe Caroit. 


23h05. 


vivants, 


tres speciale. 


22h40. Les Boeuf- 


Le grand betisier 


Le projet Big-Foot, 


2 episodes. 


carottes. 


de Paques. 


La dame en noir. 


Documentaire. 


Les enfants d'abord. 


Divertissement 


Avec David Giuntoli. 


oh25- Enquete 


Telefilm. 


presente par 


Ohio. Past life. 


tres speciale. 


oh30. La maison du 


Justine FraVoli et 


2 episodes. 


2 episodes. 


bluff 4. 


Bernard Montiel. 


Serie. 


Documentaire. 


ih55- Programmes de 


oh40. Programmes 


2hoo. Trio dangereux. 


lh25. Programmes 


nuit. 


de nuit. 


Telefilm. 


de ia nuit. 
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VENDREDI 18 

LE MATIN La perturbation continue de 
s'enfoncer vers le sud, avec un ciel de plus en 
plus charge dans le sud-est. A I'oppose, des 
eclaircies se developpent au nord-ouest. 
Quelques bruines entre le nord-est et le Centre. 



L'APRES-MIDI Les eclaircies gagnent du 
terrain de la Normandie a la Vendee en 
descendant vers la basse vallee du Rhone. A 
I'inverse, les nuages gardent I'avantage au 
nord-est. 
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SAMEDI 19 

Quelques faibles averses entre la 
Normandie et les regions du nord-est, 
dans les Alpes du Sud ou sur les 
Pyrenees. 



DIMANCHE 20 

Les averses concernent quasiment tout le 
pays. Les regions du nord-est devraient 
neanmoins etre un peu plus epargnees. 
Les temperatures sont de saison. 
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Par SYLVESTRE HUET 

Envoye special a Grenoble 



A 





nature 






Au Service des basses temperatures, a Grenoble, 

les maitres des grands froids concoivent des ultrafrigos 

pour telescopes spatiaux et tokamaks. 



pres avoir 
lance «tout 
est affaire de 
compression- 
detente », Lio- 
nel Dub and, 
le chef du 
Service des 
basses temperatures, paye de sa 
personne, en moulinant des bras 
pour indiquer le «mouvement de 
piston y cinquante fois par seconde» 
qui comprime puis detend et, done, 
refroidit le gaz d' helium du disposi- 
tif presente ici, dans un coin du 
grand hall, datant de la fin des an- 
nees 50. 

La scene se deroule dans le centre 
grenoblois du Commissariat a 
l'energie atomique et aux energies 
alternatives. Un centre totalement 
denuclearise, aujourd'hui oriente 
microelectronique et nano-objets. 
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Lionel Duband 
(CEA) et le 
prototype d'un 
cryorefrigerateur 
pour le telescope 
spatial Athena 
dont les 
detecteurs 
afficheront 
50 millikelvins. 

PHOTO AVAVIAN CEA 






Toutefois, une de ses specialities 
d'origine, la cryogenie -Pobten- 
tion et le maintien de temperatures 
tres froides - y a pris un developpe- 
ment etonnant, au point d'en etre 
un centre mondial. 
Les « basses temperatures » qui 
donnent leur nom au SBT, labora- 
toire commun avec Puniversite Jo- 
seph-Fourier de Grenoble, oil tra- 
vaillent pres de 70 personnes 
(chercheurs, ingenieurs et docto- 
rants pour Pessentiel) relevent 
done de la litote et d'un affichage 
pour le moins modeste. Elles flir- 
tent en effet avec le 0 kelvin 
-Pechelle de temperatures des 
scientifiques, qui debute au zero 
absolu, soit -273,15°C. 

Leaders de la course 

Ce zero absolu est un horizon inat- 
teignable. Celuidu «calme absolu» y 
s' amuse Lionel Duband, au point 
que P agitation des atomes et mole- 
cules - la definition physique de la 
temperature - serait nulle, au sens 
que le mathematicien donne a ce 
mot. Pour s'approcher au plus pres 
de ce calme absolu, les physiciens 
ont une longue tradition de lique- 
faction de P helium, reussie 
des 1908. Elle permet d'atteindre 
-269°C, soit 4 kelvins. Dans tout 
labo du froid, on trouve done de 
grandes quantites d' helium liquide, 
en bonbonnes, passant dans des 
tuyaux... Des operations a surveiller 
avec soin car, en passant de Petat 
liquide a Petat gazeux, P helium 
voit «sonvolumemultipliepar 700 », 
souligne Duband. De quoiprovo- 
quer une belle explosion. Pour con- 
tinue!' la descente en temperature, 
les as du froid utilisent differentes 
techniques. Les plus simples con- 
sistent a laisser s'evaporer de Phe- 
lium liquide, afin de titiller 1 kel- 
vin. Plusieurs telescopes spatiaux 
ont utilise ce procede, qui dure le 
temps d'evaporer le reservoir. 
Pour aller plus loin, il faut utiliser 
les subtiles differences entre les 

deux isotopes de 
Phelium. Atteindre 
200 millikelvins 
avec de Phe- 
lium- 3. Voire les 
100 millikelvins en 
diluant ce dernier 
dans Phelium- 4. 
L' ennui, c'est que 
Phelium -3 est sur- 
tout tire du tritium 
du nucleaire militaire. Aujourd'hui, 
seuls les Etats-Unis en vendent et 
son prix «atteint les 2500 euros le li- 
tre», s'alarme le chercheur. S'ap- 
procher encore plus du zero est 
possible. Avec des champs magne- 
tiques pulses qui rangent et deran- 
gent successivement les «spins» 
(un attribut quantique obscur pour 
le non-physicien) des atomes. 
Physiciens et ingenieurs du SBT 
sont leaders de la course au froid, 
pour le spatial, avec une descente 
a 15 millikelvins. «Avec une chaine 
de briques technologiques permettant 
de passer par etapes de la tempera- 



ture ambiante a quelques dizaines de 
millikelvins, explique Duband. 
Peu d'equipes maitrisent cette 
chaine complexe, au point de les 
transformer en outils operation- 
nels. Or, soupire Duband, «ces tres 
basses temperatures sont un mal ne- 
cessaire». Pour de la physique de 
haut vol et Pexploration du cosmos. 
Mais aussi pour les moteurs de la 
fusee Ariane, les aimants supracon- 
ducteurs - oil le courant circule 
sans aucune resistance et done sans 
Peffet Joule qui les rechauffe -, les 
systemes d'imagerie medicale a re- 
sonance magnetique (IRM) ou en- 
core les tokamaks, oil P on experi- 
mente la fusion thermonucleaire... 
D'oii une intense cooperation du 
SBT avec deux autres acteurs de la 
region: PInstitut Neel du CNRS et 



Ces tres basses temperatures sont 
necessaires pour de la physique de 
haut vol, les moteurs de la fusee 
Ariane, les systemes d'imagerie 
medicale a resonance magnetique... 



Pindustriel Air liquide, leader mon- 
dial des systemes cryogeniques. 
Cette maitrise du froid par les equi- 
pes grenobloises est a la base du 
succes du telescope Planck de 
PAgence spatiale europeenne. Ce 
dernier a dessine la carte de ce 
rayonnement cosmologique, emis 
380 000 ans apres le big-bang. Elle 
permet de calculer avec precision 
les parametres essentiels (age, den- 
site, vitesse d' expansion, etc.) du 
cosmos observable. 
Ce rayonnement grelotte dans tout 
le cosmos, a 2,7 kelvins. La preci- 
sion de P observation, qui permet 
d'en distinguer les tenus details, 
depend done de la temperature des 
detecteurs. Ceux de Planck etaient 
maintenus a 0,1 kelvin (-273,05°C) 
grace a une invention d'Alain 
Benoit (Institut Neel). 
Mais e'est un telescope terrestre qui 
a permis a Duband de se retrouver 
dans une avancee scientifique 
spectaculaire, en mars. C'estd'ici 
que vient le dispositif qui a refroidi 
les detecteurs du telescope Bicep, 
installe en Antarctique, avec lequel 
une equipe d'astrophysiciens a de- 
tecte les premiers signes des ondes 
gravitationnelles post -big-bang (1). 
La saga des ultrafrigos de Pespace 
va se poursuivre avec des projets de 
telescopes spatiaux. La demonstra- 
tion de piston de Duband se deroule 
devant «le modele d , ingeniene» , de 
Pultrafrigo du projet de telescope 
Athena de PAgence spatiale euro- 
peenne. II visera les rayons X des 
environnements des trous noirs 
au prix d'un ultrafroid de 50 milli- 
kelvins. Au sol, les ultrafrigos inte- 
ressent les physiciens de PInstitut 
Neel, raconte Pierre -Etienne Wolf 
(CNRS) , qui travaillent sur les com- 
posants d'un ordinateur quantique. 
Lequel ne pourrait fonctionner 
«qu'a moins de 100 millikelvins », 
precise-t-il. 



Les maitres du froid ne sont pas 
motives que par des records de (tres 
basses) temperatures. Concevoir et 
fabriquer des systemes plus fiables, 
moins chers et plus durables aux 
temperatures de 1 a 4 kelvins cons- 
tituent des defis tout aussi exci- 
tants. Certains sont lies a la physi- 
que permise par ce froid. Au lieu 
d'une enorme soufflerie, on peut 
etudier «la turbulence et les tour- 
billons d'air», explique Pierre- 
Etienne Wolf, d'un flux d'helium li- 
quide beaucoup plus petit. 
Le froid associe a un puissant 
champ magnetique peut «mettre en 
levitation une bulle d'un gaz d'oxy- 
gene ou d'helium - un seul a lapis 
car le phenomene fonctionne a une 
temperature specifique - et done de 
simuler la microgravite», explique 

Denis Chatain 
(CEA) devant Olga 
et Hylde. Deux 
equipements qui 
mettent en levita- 
tion soit de Poxy- 
gene soit de Phy- 
drogene. Et done 
simulent la gravite 
lunaire, martienne, voire la micro - 
gravite d'un satellite ou d'un 
moteur de fusee operant un rede- 
marrage en orbite terrestre. Un dis- 
positif precieux pour mettre au 
point le futur moteur Vinci 
d' Ariane, explique Xavier Vigor, 
directeur d'Air Liquide Advanced 
Technology. 



Resonance magnetique 

Le grand froid permet aussi P etude 
de la structure tridimensionnelle 
des molecules, par la technique de 
la resonance magnetique. Le prin- 
cipe est utilise depuis longtemps 
mais au prix d' equipements lourds 
et chers. Le projet Numoc vise la 
mise au point d'un systeme beau- 
coup plus efficace, et peu cher. De 
quoi en doter de nombreux labora- 
toires? C'est Pespoir d'Eric Bou- 
leau, qui souligne la performance 
visee, « quelques secondespour obte- 
nir le signal», qui revelera la struc- 
ture du materiau etudie. 
Si les ultrafrigos sont petits, entre 

I et 4 kelvins les dispositifs peuvent 
etre gigantesques. Ceux du Cern se 
logent dans les 27 kilometres de son 
accelerateur de protons oil fut de- 
couvert le boson de Higgs. L'inge- 
nieure Christine Hoa se campe de- 
vant un portique jaune de plusieurs 
metres de haut oil est suspendu un 
modele reduit au vingtieme d'un 
composant cle du futur systeme 
cryogenique du reacteur experi- 
mental a fusion thermonucleaire 
JT-60SA en construction au Japon. 

II permet de «valider le dispositif qui 
luipermettra d'encaisser les a- coups 
thermiques», explique ~t- elle, lors 
du fonctionnement du reacteur. 
Paradoxe amusant : la maitrise des 
grands froids jouera un role cle dans 
celle des plasmas thermonucleaires 
oil Pon cherche a domestiquer le 
feu du Soleil.^ 

0) «Liberation» du 21 mars. 



atome L'Autorite de surete 
nucleaire a temoigne de ses 
controles a Y Assemblee. 

Le nucleaire 
devant 
les deputes 



Mardi dernier, la salle Lamartine de P As- 
semblee nationale accueillait PAutorite de 
surete nucleaire pour son audition an- 
nuelle par l'Office parlementaire devaluation des 
choix scientifiques et techniques. Un exercice dont 
le depute EE-LV Denis Baupin soulignait qu'il 
«n 9 estpas anecdotique et qu 'il ne doit pas se banali- 
ser, car il met enjeu la responsabilite desparlemen- 
taires». Au vu du caractere tres clairseme des rangs 
des parlement aires, comme desjournalistes, cet 
avis semble peu partage. 

Le contenu du rapport 2013, deja pose par le presi- 
dent de PASN, Pierre -Franck Chevet, sur les bu- 
reaux du president de la Republique, du Premier 
ministre, mais aussi de plus de 600 elus, nationaux 
et locaux directement concernes par des activites 
nucleaires sur leur territoire, n'est pourtant pas 
banal. Exhaustif (l) , il permet de jauger Pintensite 
de Pactivite de PASN, dont temoignent les plus 
de 2 000 inspections dans les centrales et usines 
du combustible nucleaires, hopitaux, entreprises 
ou laboratoires de recherche. Ou les plus de 
12 000 lettres qui ont suivi, disponibles sur le site 
web de cette autorite administrative indepen- 
dante, creee par la loi en 2006. 
Si les risques du nucleaire medical ou de recher- 
che, ainsi que les enjeux de radioprotection (radon 
dans les maisons, personnel navigant des compa- 
gnies aeriennes, utilisation de sources radioactives 
dans Pindustrie) sont abordes, c'est la surete des 
centrales nucleaires qui motive le plus les deputes. 
Logique, trois ans apres la catastrophe de 
Fukushima au Japon et alors qu'EDF demande la 
prolongation de P exploitation des centrales fran- 
gaises apres quarante ans. 
Denis Baupin, dans son role d'opposant a cette 
technologie, pointe les phrases d'alerte du rapport, 
critiquant EDF pour sa «maitrise insuffisante» des 
operations en arret de reacteur. Ou le CEA pour sa 
propension a ne pas tenir ses engagements. Ou 
Areva pour sa lenteur a reconditionner d'anciens 
dechets. Au total, affirme-t-il, le rapport indique- 
rait «une surete nucleaire toujour s aussi defaillante». 
Avec un tantinet d'ironie, Pierre -Franck Chevet 
re torque que les deputes ne pourraient tolerer, 
avec raison, qu'il annonce que tout accident est 
«exclu». Comment, alors pourrait-il jouer son role 
«d , aiguillon» tout en jugeant la surete «globale- 
ment assez satisfaisante» ? 
L'activite de PASN montre en tout cas le caractere 
tres «serre» du controle exerce sur les exploitants 
par ses pres de 500 agents. Dont temoigne le fait 
que P estimation par EDF du cout de ses travaux 
pour la prolongation de la duree de vie, au-dela de 
quarante ans, de ses reacteurs est environ le dou- 
ble de ce que prevoient d' autres producteurs 
d'electricite nucleaire, aux Etats-Unis en particu- 
lier, alors que les reacteurs sont tres proches par 
leur conception. 

S.H. 

0) http://www.asnf r/lnformer/Publications/ 

Rapports-de-l-ASN/La-surete-nucleaire-et-la- 

radioprotection-en-France-en-2013 
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PORTRAIT JE 



Croyant et pratiquant, cet avocat et homme d'influence 
est un catho de gauche proche d'un President positiviste. 

La croix et la manic re 



Par BERNADETTE SAUVAGET 
Photo AUDOIN DESFORGES 

Du pape Francois, Jean-Pierre Mignard se souvient 
surtout qu'il a une poignee de main ferme, virile, 
en somme. II parle aussi de son humour. C'est du 
moins ce que lui a raconte 1' autre Francois, Hol- 
lande. Le 24 janvier, 1* avocat, appartenant au cercle des inti- 
mes du President, l'accompagnait au Vatican. Homme d'in- 
fluence, Mignard refute cependant etre pour quelque chose 
dans cette visite. «J'avais dit plusieurs fois a Hollande qu'il fal- 
lait qu'il rencontre lepape, explique-t-il. Ce pape -Id Vinteres- 
sait. » La rencontre tombait a point nomine pour une gauche 
malmenee par les manifestations catholiques contre la loi 
Taubira - que Mignard a soutenue. 

Jean-Pierre Mignard, le «catho» du President? «Jenesais 
pas sije suis "son" catho. Hollande n'en a pas besoin, corrige- 
t-il finalement. C'est un positiviste. » Lui et Jean-Pierre Jouyet, 
le nouveau secretaire general de l'Elysee, sont, pourtant, 
parmi les amis de Hollande, les deux «cathos» de service. 
«Par moments, Jouyet et moi, nous sommespour lui des enig- 
mes, reconnait Mignard. II est tres respectueux, cen'estpas 
la question, et il connait bien I 'histoire du catholicisme. Mais c'est 



un monde spirituel qui n' est pas le sien. Hollande ne sepose 
simplement pas la question d'une transcendance. Parce 
qu'il pense qu'humainement, cen'estpas soluble. A mesyeux, 
son refus d'aller sur ce terrain est tout aussi respectable que 
mon choix de m 'y perdre. » 

Rond d'abord et d'apparence, delicieusement courtois, 
Mignard parle vite et beaucoup. D'idees, de la vie, d'enga- 
gements. Avec son gout du verbe et son sens de la formule, 
il aime argumenter et, bien sur, convaincre. La pensee est 
agile et la conversation, cultivee. II se saisit d'un mot, 
d'une question. Ilembraye, developpe, discourt. II raconte 
bien aussi. On pourrait s'installer la et passer le reste de 
l'apres-midi a l'ecouter. 

On pressent une enfance heureuse. Du moins, a la maniere 
dont il la raconte. Un pere ouvrier typographe, encarte 
au syndicat du Livre, qui l'a emmene a ses premieres mani- 
festations, et une mere controleure des impots. Ses racines 
sont terriennes et provinciales. Bourguignonnes, precise- 
ment. II a 5 ans quand ses parents retournent vivre a Cosne- 
sur-Loire. L' avocat, aux solides reseaux politiques et media- 
tiques, prend plaisir a evoquer son enfance rurale et pay- 
sanne. «J'ai grandi dans la ferme de mes grands -parents 
a Varzy», a une trentaine de kilometres de Vezelay, la colline 




inspiree, haut lieu spirituel, frequente par nombre d'artistes 
et d'ecrivains, cher a un Mitterrand taraude par le religieux. 
Chez Mignard, le catholicisme est a la fois, un heritage et 
un choix. «Mes parents n'etaient pas specialement catholiques, 
raconte-t-il. Je suis un enfant de I'ecolepublique. Mais lejeudi, 
j'allais au catechisme le matin et l'apres-midi, aux Cceurs 
vaillants. L'ete, jepartais dans des colonies de vacances avec des 
pretres, a La Charite- sur -Loire. » Une cohabitation douce en 
quelque sorte, loin de la guerre des deux France, la laique con- 
tre la catholique. «J'ai toujours ete sensible a I'histoire du chris- 
tianisme, a VEvangile, poursuit-il. Pour moi, Jesus de Nazareth 
a toujours ete un personnage qui defie la raison, les conduites et 
les comportements. C'est la ti'ansgression, le scandale au sens 
grec, qui fait obstacle au conformisme de la pensee. J'ai toujours 
pactise avec ce christianisme-la, beaucoup plus qu' avec I'Eglise. 
C'est plus tard queje m'en suis rapproche. » 
Vezelay est aussi cher a Mignard. II s'y rend plusieurs fois par 
an, sejourne «d I'hotel ou dans des chambres d'hotes». II n'a 
visiblement pas le snobisme d'y posseder une maison. S'il a 
elu Vezelay, c'est par piete familiale, non par reverence a Mit- 
terrand. Jean-Pierre Mignard est, lui, de l'autre gauche, 
la deuxieme, celle de Rocard. « J'ai fait Mai 68 chez les gaul- 
listes, raconte-t-il. Voyant revolution de la droite, j'aifini, 
en 1969, par atterrir au PSU de Rocard. A Cosne- sur -Loire, 
j'etais tout seul. II n'y avait 
personne d' autre au PSU. 
On venait me chercher pour 
aller coller des affiches aNe- 
vers. Apres avoir ete gaulliste, 
cen'etait pas possible, dans la 
Nievre, d'aller chez Mitterrand. 
Mais le PSU me convenait bien, 
de la gauche du General aux 
maoistes.» 

La turbulence et la flam- 
boyance des annees 70 ont 
ete fondatrices. De son gout 
de la politique, de sa carriere 
d' avocat, de ses liens avec 
le catholicisme. Candidat par 

deux fois aux legislatives, «braconnier dans les chasses roya- 
les» en 1993 dans la Nievre puis a Marseille, en 2012, dans 
la circonscription de Jean-Claude Gaudin, Jean-Pierre 
Mignard n'a jamais ete un «elu», ni un ministre. Cela lui 
convient plutot bien d'ailleurs. «A la verite, j' adore les campa- 
gnes electorales. Ce sont des moments oil Von reve debout. Mais 
je crois que comme depute, je me serais souverainement ennuye. » 
La discipline de parti n'est pas sa tasse de the. 
Finalement, c'est un homme qui compte, mais dans l'ombre. 
Avocat, hier de Libe, aujourd'hui de Mediapart, il a ete 
d'un nombre certain de grands proces, comme celui de 
I'Erika. Au milieu des annees 2000, il dit lui-meme qu'il «s'est 
reveille» quand il fut avocat des families dans les affaires de 
Clichy-sous-Bois et de Villiers-le-Bel. «J'ai retrouve une in- 
candescence queje croyais avoir perdue dans une sorte d'habitude 
et d'hebetude professionnelles. J'avais un cabinet me de la Paix 
etje gagnais confortablement ma vie», avoue-t-il. 
Derriere l'avocat tres disert, il y a un homme discret. 
Qui barricade sa vie privee derriere ses engagements, de «ca- 
tho» que Ton dirait «de gauche». Lui opte pour «catho libe- 
ral qui va a la messe quand il «se sent bien». II «aime plutot 
lepape Frangois», compte sur lui pour donner un peu plus 
de liberte d'expression au sein de I'Eglise. Ces derniers 
temps, les cathos «de gauche » se sont plutot faits discrets, 
silencieux meme en France tandis que la droite du Seigneur 
battait le pave contre le mariage gay. 
Recemment, l'avocat est devenu patron de presse, de Temoi- 
gnage Chretien. Avec une poignee de gens, il tente de sauver 
le dernier titre de la presse chretienne situe a gauche. 
En 2013, le journal a soutenu publiquement le mariage et 
l'adoption pour les couples gays. Jean-Pierre Mignard, 
comme d'autres, tente de comprendre ce qui s'est passe au 
sein du catholicisme frangais mais refute que cela ait participe 
de la mauvaise image de Francois Hollande. «La gauche a ete 
prise a la gorge par I'ampleur de la contestation. Christiane 
Taubira a rattrape les choses eny mettant safougue et son his- 
toire. Personne, en fait, n'a ete Chretien dans cette affaire, s'en- 
flamme-t-il. On a dive et recree une espece de catholicisme 
maurrassien a cette occasion. Je veux juste dire auxjeunes Chre- 
tiens que I'homosexualite est une orientation normale et legi- 
time. » ♦ 



EN 6 DATES 

22 mars 1951 Naissance 
a Saint-Cloud (Hauts-de- 
Seine). 1969 Adhere au 
Parti socialiste unifie (PSU). 
1974 Commence sa carriere 
d avocat avec Henri 
Leclerc. 2004 Soutient 
sa these en droit penal 
sur la cybercriminalite. 
2011 Supervise la primaire 
socialiste. 2013 Membre du 
Conseil consultatif national 
dethique(CCNE). 



